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L’origine sociale des élèves est le plus souvent appréhendée par la profession 
et catégorie sociale (PCS) de leurs parents. L’idée de construire un indice dérivé 
de la PCS, qui puisse mesurer la position sociale des élèves répond à deux 
besoins issus des études statistiques des performances scolaires des élèves. 
En premier lieu, la PCS des parents est certainement la variable la plus utilisée 
dans le champ des études sur les inégalités sociales à l’école, mais elle peut 
montrer certaines limites à remplir son rôle de repérage central des disparités 
de réussite scolaire. Cet indice aurait pour vocation de synthétiser davantage de 
dimensions (sociales, économiques, culturelles). En second lieu, le profil social 
d’ensembles plus larges que le simple individu se laisse difficilement appréhender 
à l’aide de la nomenclature des groupes socioprofessionnels. Une mesure 
quantitative permet de passer plus facilement du niveau de l’élève à celui de la 
classe ou de l’établissement scolaire. Un indice peut ainsi servir d’instrument pour 
la mesure des effets de contexte qui sont au cœur des problématiques actuelles 
de la sociologie de l’éducation. En outre, il peut donner une mesure plus fiable et 
plus robuste de la mixité sociale dans les établissements. En réponse à ces deux 
préoccupations, la solution envisagée et présentée dans cet article est la suivante : 
une transformation de la PCS des parents en un indice de position sociale.

L es résultats tirés des évaluations nationales [Arzoumanian et Dalibard, 2015] et interna-
tionales [OCDE, 2013] alertent sur l’ampleur des inégalités sociales dans notre système 
éducatif et sur leur augmentation au cours des dernières années. Les débats récents 

sur la mixité sociale ont de leur côté révélé le niveau important de ségrégation sociale entre 
établissements scolaires [Ly et Riegert, 2015]. Dans ce contexte, la réflexion sur les outils de 
mesure de la position sociale des élèves et des établissements apparaît comme un enjeu im-
portant, afin d’objectiver l’état des inégalités sociales à l’école. C’est l’objet de cet article qui 
présente un indice de position sociale permettant d’appréhender le statut social des élèves à 
partir de la profession et catégorie sociale (PCS) de leurs parents. 

Il s’agit en réalité d’une refonte d’un indice proposé il y a quelques années [Le Donné et Rocher, 
2010], baptisé « indice de synergie socio-scolaire ». Depuis sa publication, cet indice a suscité 
un réel intérêt, selon des axes d’analyse beaucoup plus variés que ceux envisagés lors de sa 
construction. L’indice s’est ainsi révélé être un outil pertinent de description et de compa-
raison des disparités sociales au sein du système éducatif : par exemple, il a été utilement 
mobilisé dans le cadre de comparaisons interacadémiques des écarts sociaux entre collèges 
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[MENESR-DEPP, 2014] ou bien pour étudier l’évolution des performances des élèves selon le 
niveau social des établissements [Arzoumanian et Dalibard, 2015]. 

À l’origine, la construction de cet indice était motivée par deux besoins principaux : 
– disposer d’une variable qui synthétise plusieurs dimensions (sociale, économique, scolaire), à 
partir de la PCS, variable centrale de description de l’origine sociale dans le champ de l’éducation ; 
– disposer d’une variable quantitative pour décrire des groupes d’élèves et pouvoir ainsi faci-
lement passer du niveau de l’élève à celui de la classe, de l’établissement, etc.

Nous présentons plus en détail ces aspects dans la partie introductive.

Introduction

Un indice dérivé de la PCS
La profession et catégorie socioprofessionnelle (PCS) est une variable centrale de description 
de l’origine sociale des élèves. Elle est mobilisable dans les bases de données des élèves et 
elle est utilisée dans de nombreuses études et recherches en éducation. L’indice de position 
sociale se présente donc comme une variable dérivée de la PCS.

La nomenclature des PCS utilisée dans le système d’information du ministère de l’Éducation 
nationale comprend 32 postes (catégories). Il s’agit d’un mélange de deux niveaux de no-
menclature de la PCS de l’Insee, entre la nomenclature en 24 postes et la nomenclature en 
42 postes 1. La DEPP a ainsi adapté la nomenclature « officielle » de l’Insee aux spécificités du 
domaine de l’éducation. 

En outre, la DEPP utilise régulièrement, pour des raisons pratiques, un regroupement des 
PCS en quatre catégories, décrites brièvement ici : 
– favorisée A : cadres et assimilés, chefs d’entreprise, professeurs des écoles et assimilés ;
– favorisée B : professions intermédiaires ;
– moyenne : employés, agriculteurs, artisans, commerçants ;
– défavorisée : ouvriers, inactifs.
Cette classification, en agrégeant les PCS en seulement quatre groupes, présente des avan-
tages pratiques certains en matière d’analyses et de publications 2. Par ailleurs, ce regroupe-
ment constitue en réalité une hiérarchisation des PCS selon ce que l’on pourrait appeler leur 
« distance » à l’école. De ce point de vue, un indice quantitatif apparaît comme un prolonge-
ment naturel de cette approche.

Un indice quantitatif
Quel que soit leur niveau d’agrégation, les classifications des PCS présentent des limites dès 
qu’il s’agit de décrire la tonalité sociale de groupes d’élèves (classes, établissements, acadé-
mies). Quel est le niveau social d’un établissement ? Quelles sont les disparités sociales au 
sein d’un département ? 

1. Ce sont les niveaux 2 et 3 de la nomenclature des PCS, qui comporte quatre niveaux emboîtés (www.insee.fr).

2. Cependant, les critères de regroupement n’ont pas été explicités lors de sa création il y a plus de vingt ans. Et la 
question de revoir cette catégorisation se pose aujourd’hui, l’indice de position sociale pouvant être utile à ce travail.

 éducation & formations n° 90 AVRIL 2016
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Concernant le niveau social moyen, un indicateur usuel consiste à considérer un pourcentage 
d’élèves d’une certaine catégorie sociale (par exemple, le pourcentage d’élèves défavorisés). 
Cependant, cette perspective n’est pas très satisfaisante, car, d’une part, la catégorie rete-
nue peut se révéler hétérogène (en l’occurrence, les défavorisés regroupent par exemple des 
ouvriers qualifiés et des chômeurs n’ayant jamais travaillé), d’autre part, elle se focalise sur 
une partie seulement des élèves. S’agissant maintenant des indicateurs de disparités, les 
variables qualitatives conduisent à considérer des indices statistiques plus complexes et plus 
difficiles à interpréter [Givord, Guillerm et alii, 2015] que ne l’est un écart-type ou bien une 
corrélation.

Un indice quantitatif permet ainsi de décrire plus facilement des groupes d’élèves et constitue 
de ce point de vue un outil pratique d’analyse. L’idée est simple : il s’agit de transformer la va-
riable PCS, c’est-à-dire d’attribuer une valeur numérique à chaque PCS. Dès lors que les PCS 
sont disponibles (base de données, enquêtes), il suffit d’appliquer les valeurs de référence et 
de considérer cette nouvelle variable comme quantitative. Il est alors très simple de calculer 
le niveau social d’un établissement, avec l’indice moyen par exemple, ou les disparités so-
ciales au sein d’une académie, avec l’écart-type.

Cette idée n’est pas nouvelle 3, mais elle s’inscrit plutôt dans une tradition anglo-saxonne 
et renvoie à la notion de statut social (status). Cette approche consiste en effet à construire 
une mesure unidimensionnelle de la stratification sociale. En théorie, c’est une vision discu-
table de l’univers social — en tout cas opposée à la tradition sociologique française [voir par 
exemple Bourdieu, 1979]. En pratique, un tel indice constitue un outil d’analyse très utile.

Concrètement, pour déterminer les valeurs associées aux PCS, nous considérons tout sim-
plement la moyenne pondérée de caractéristiques (ou combinaison linéaire) par PCS. L’indice 
d’une PCS est ainsi le résumé quantitatif d’un certain nombre d’attributs socio-économiques. 
Cette approche implique donc un modèle sociologique. Par exemple, nous pourrions considé-
rer l’indice comme le revenu moyen par PCS, ou bien le nombre d’années d’études par PCS, 
ou encore le pourcentage de bacheliers par PCS.

Deux exemples d’indices existants et décrits par Le Donné et Rocher [2010] adoptent ainsi cha-
cun une démarche spécifique : le Socio-Economic Index [Ganzeboom, De Graaf, Treiman, 1992] et 
le statut social des professions [Chambaz, Maurin, Torelli, 1998]. Pour faire simple, le premier 
consiste à considérer le revenu par profession, à niveau d’éducation donné, tandis que le se-
cond traite du statut social, c’est-à-dire de l’importance sociale que les individus accordent 
aux différentes professions. De notre côté, nous nous plaçons dans le cadre scolaire. Notre 
modèle sociologique implique donc de considérer des variables en lien avec l’éducation.

Une refonte
L’utilisation pratique de la première version de l’indice a soulevé un certain nombre de ques-
tions, portant notamment sur les modalités de construction de l’indice. Une refonte de cet 
indice a donc été engagée pour tenir compte de ces questions, ainsi que des suggestions 
d’amélioration. 

3. Par exemple, l’évaluation PISA utilise quantité d’indices, notamment concernant le milieu socio-économique [Keskpaik 
et Rocher, 2011].

Construction d’un indice de position sociale des élèves
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Les aspects considérés pour la refonte de l’indice sont les suivants :
– La méthode retenue pour calculer l’indice  : si le principe d’un indice correspondant à la 
moyenne pondérée de caractéristiques sociales par PCS est conservé, différentes méthodes 
permettent d’établir cette moyenne. Nous avons donc appliqué et comparé plusieurs ap-
proches en ce sens.
– Le choix des variables prises en compte dans sa construction : c’est sans doute le point le 
plus revisité par rapport à la première version. En particulier, la question est celle de la place 
respective des variables socio-économiques décrivant le foyer d’une part, et des variables de 
résultats scolaires des élèves d’autre part. Nous envisageons une perspective nouvelle ici, 
plus cohérente, de notre point de vue. 
– La catégorisation sociale : elle peut être appréhendée de façon différente. En particulier, qui 
considérer pour apprécier la position sociale d’un élève : la PCS du responsable, de la mère, 
du père, des deux parents ?
–  Les données analysées  : quelle est l’influence de l’échantillon utilisé, du traitement des 
non-réponses, etc. ? 
– Les caractéristiques de l’indice, en particulier l’échelle de ses valeurs et sa standardisation.

L’article se présente de façon relativement classique. Nous décrivons tout d’abord les don-
nées utilisées, puis la méthodologie employée. Les résultats principaux sont présentés et des 
compléments d’analyse permettent de répondre à certaines questions s’agissant notamment 
de la robustesse de l’indice.

DonnÉes

Le panel sixième 2007
Depuis les années 1970, la DEPP met régulièrement en place des « panels », c’est-à-dire 
des suivis longitudinaux de larges échantillons d’élèves. L’objectif de ce type de dispositif est 
d’éclairer le système éducatif sur les parcours des élèves, leurs performances scolaires et les 
processus d’orientation [voir par exemple, Caille, 2014].

À la rentrée 2007, un panel d’environ 35 000 élèves entrant en sixième a été tiré au sort. Il 
s’agit d’élèves entrés pour la première fois en classe de sixième dans un collège public ou 
privé sous contrat, en France métropolitaine ou dans un département d’outre-mer. Outre les 
données sur les parcours scolaires, des informations concernant les familles des élèves ont 
été recueillies à travers une enquête réalisée en 2008, puis en 2011. Enfin, nous disposons 
également de données sur les acquis cognitifs des élèves, ainsi que sur des variables affec-
tivo-motivationnelles (conatives), à travers des questionnaires d’évaluation spécifiques pas-
sés en 2008 puis en 2011, et en 2012 pour les élèves ayant redoublé.

L’échantillon analysé dans cet article est celui des 29 544 élèves de sixième qui ont passé les 
évaluations standardisées et dont les familles ont répondu au questionnaire famille de 2008 4. 
Bien que les données utilisées pour l’indice soient uniquement celles issues du questionnaire 
famille, nous nous sommes cependant restreints aux élèves ayant passé les évaluations, afin 
de comparer des variantes, pouvant inclure les scores cognitifs. 

4. L’ensemble des données a été repondéré pour assurer la représentativité de cet échantillon restreint.

 éducation & formations n° 90 AVRIL 2016
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Notons enfin que les mêmes analyses ont été conduites sur les données du questionnaire 
famille passé en 2011 et que les résultats obtenus ne diffèrent que très marginalement. Le 
choix du questionnaire 2008 a été préféré, car il est plus riche : il comprend notamment des 
questions sur les pratiques culturelles et sur l’implication des parents. C’est d’ailleurs ce type 
de variables qui créent des différences de valeurs d’indices (plutôt que la cohorte considérée), 
ainsi que nous l’évoquons plus loin dans la partie sur les analyses complémentaires.

Les professions et catégories sociales (PCS)
Les PCS des parents sont appréhendées de deux façons différentes dans le panel sixième. La 
première repose sur le questionnaire famille avec un codage selon la nomenclature des PCS 
de l’Insee. La seconde consiste à récupérer les PCS des parents telles qu’elles existent dans 
les bases élèves académiques (BEA), selon la nomenclature utilisée à la DEPP.

Il est clair que la première source d’information est de meilleure qualité, car le questionne-
ment est précis et le codage standardisé. Les PCS présentes dans les BEA sont quant à elles 
plus fragiles, car elles reposent sur de simples déclarations et leur codage n’est pas contrôlé 
de manière serrée [Soulié, 2000]. En outre, elles incluent la notion de « responsable » de fa-
mille, au lieu de distinguer d’emblée et explicitement la mère et le père.

Cependant, l’utilisation pratique de l’indice, par les statisticiens de la DEPP, par ceux des ser-
vices statistiques académiques ou par les chercheurs, concerne principalement les bases de 
données du ministère (Scolarité, Ocean, BCP, etc.) qui s’appuient sur les BEA. C’est pourquoi 
nous considérons ici les variables issues des BEA pour construire l’indice, en l’occurrence la 
PCS du responsable (PCS1), mais également les PCS des deux parents 5. Les analyses croi-
sées présentées dans la suite de l’article montrent en effet qu’il est intéressant de pouvoir 
distinguer les deux parents.

MÉthodologie

Analyse des correspondances multiples (ACM)
Comme nous l’avons décrit en introduction, l’indice se présente comme un résumé de diffé-
rentes caractéristiques familiales de l’élève, pour chaque PCS.

Pour calculer l’indice, nous procédons à l’analyse des correspondances multiples (ACM) d’un 
ensemble de caractéristiques familiales et nous projetons les PCS sur la première compo-
sante. Pour une PCS donnée, la valeur de l’indice correspond donc à la moyenne du premier 
score factoriel des élèves concernés. L’indice est ainsi la résultante d’une combinaison li-
néaire de variables familiales, dont les valeurs sont ensuite moyennées par PCS. Le poids 
d’une variable dans la combinaison linéaire est déterminé par l’inertie qu’elle représente par-
mi l’ensemble des variables retenues.

Cette méthode est identique à celle utilisée pour la version initiale de l’indice [Le Donné et 
Rocher, 2010]. Notons au passage que l’ACM est ici utilisée pour réduire les données (trouver 

5. En effet, il est possible de transformer les deux variables renseignées (PCS1 et PCS2 de la base Scolarité) pour 
obtenir la PCS de la mère et celle du père.



le « meilleur » résumé de l’ensemble des données), alors que traditionnellement, l’ACM est 
utilisée pour décrire un espace multidimensionnel.

Nous avons retenu cette méthode, mais certaines variantes peuvent être envisagées, toujours 
selon ce principe d’un indice construit comme une combinaison linéaire de caractéristiques 
familiales. Ces variantes conduisent en pratique à modifier les poids des variables. Elles sont 
présentées plus loin dans l’article.

Choix des variables
Pour la refonte de l’indice, la principale modification a consisté à repenser les procédures de 
sélection des variables qui composent l’indice, après avoir identifié quelques faiblesses dans 
la première version 6.

Nous mobilisons le concept de «  médiation  » pour sélectionner les variables entrant en 
compte dans l’ACM. L’idée est que les PCS n’agissent pas directement sur les résultats sco-
laires, mais via un certain nombre de caractéristiques. Le fait d’avoir un père cadre ne procure 
pas en soi un avantage, en termes scolaires, par rapport au fait d’avoir un père ouvrier. La 
catégorie sociale est en réalité le reflet de capitaux (économiques, éducatifs, culturels), de 
pratiques et d’attitudes qui tendent à plus ou moins favoriser les conditions d’apprentissage, 
la réussite scolaire, etc. Par exemple, la PCS est associée à un niveau de revenu qui permet 
d’assurer les conditions matérielles d’une bonne scolarité ; de la même manière, la PCS dis-
tingue des niveaux de diplômes qui signent un certain bagage de connaissances susceptibles 
d’être transmises dans le cadre scolaire ; la PCS est associée à des niveaux différents d’im-
plication, d’attente par rapport à l’école, etc.

Ainsi, on pourrait dire que « l’effet » de la PCS des parents sur la réussite scolaire des enfants 
transite par cet ensemble de variables dites « médiatrices ». Dans l’encadré 1, nous donnons 
quelques éléments sur ce concept de médiation.

Cette perspective très générale se place sur le plan pratique, à travers l’étude des corrélations 
entre variables. En réalité, sur le plan statistique, une variable est médiatrice dès lors qu’elle 
capte une partie de l’effet de la PCS sur les résultats scolaires. C’est précisément ce qui nous 
intéresse : les variables constitutives de l’indice sont liées à la fois aux résultats scolaires et à la 
PCS, car elles expliquent une partie du lien observé entre PCS et résultats scolaires.

L’étude des effets de médiation nous permet de sélectionner des variables, d’un point de vue 
statistique, sur des bases objectivables. Cette approche pragmatique permet ainsi d’intégrer 
différents modèles sociologiques, notre article n’ayant clairement pas pour ambition de se  

6. Pour la première version de l’indice, la sélection des variables entrant en compte dans le calcul de l’indice s’était 
appuyée sur les résultats de la régression sur le score cognitif total des variables familiales. Seules les variables dont 
le coefficient de régression était significatif avaient été retenues pour l’ACM. Cette approche a l’avantage d’être explicite 
sur le choix des variables. Mais elle présente l’inconvénient d’une certaine forme de double analyse : la première 
composante de l’ACM est une combinaison linéaire des variables familiales, combinaison linéaire qui, d’une certaine 
manière, est déjà approchée dans la régression multiple. En outre, elle conduit à évincer certaines variables clés 
comme le revenu, car son effet sur le score n’est plus significatif, lorsque l’on contrôle d'autres variables. Enfin, le score 
cognitif était inclus dans l’ACM, suivant l’idée de synergie socio-scolaire. Ce choix pose question. D’une part, le score est 
employé doublement : pour sélectionner les variables puis comme composante de l’indice. D’autre part, si l’indice est 
voué à être analysé en lien avec des résultats scolaires, un effet de circularité est théoriquement possible. Pour toutes 
ces raisons, nous avons retenu une autre approche pour sélectionner les variables constitutives de l’indice.

 éducation & formations n° 90 AVRIL 2016
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positionner dans le débat théorique sur les mécanismes à l’œuvre dans la transmission des 
inégalités sociales à l’école. Concrètement, en amont, les variables retenues pour l’ACM ont 
tout d’abord été sélectionnées parmi celles disponibles dans le questionnaire famille du pa-
nel, sur la base d’un choix a priori 7, puis d’un examen empirique de leur effet de médiation 8.

L’indice est donc envisagé comme la résultante de variables familiales médiatrices des PCS 
sur les acquis cognitifs, c’est-à-dire de capitaux, de pratiques et d’attitudes caractérisant les 
PCS des parents et susceptibles d’avoir une influence sur le niveau de compétence de l’enfant.

Les variables retenues au final sont présentées dans le tableau 1 (et plus en détail dans le 
tableau 5 en annexe, p. 26). Nous pouvons catégoriser ces variables de la manière suivante : 
les diplômes des parents, les conditions matérielles du foyer, la composition familiale, le ca-
pital culturel, le niveau d’ambition et d’implication des parents et les pratiques culturelles de 
la famille et de l’élève. 

7. En partant de la sélection déjà opérée dans le cadre d’analyses menées à la DEPP, par exemple Ben Ali 
et Vourc’h [2015].

8. Notons que l’effet de médiation des variables est testé séparément pour chacune des variables et non pas de manière 
simultanée (évitant une sélection reposant sur un effet « toutes choses égales par ailleurs », comme cela était le cas 
pour la régression multiple).

Éléments sur l'effet de médiation
Il existe une littérature très abondante sur la no-
tion de médiation, en particulier en psychologie 
sociale [Baron et Kenny, 1986]. Nous donnons ici 
quelques éléments de base.

Supposons qu'une variable dite causale X ex-
plique une variable de résultat Y. L'effet de X 

sur Y est noté c. Typiquement, il s'agit du coef-
ficient de la régression associé à X dans la ré-
gression simple de X sur Y.

L’effet de X sur Y peut transiter (être « médiati-
sé ») par une variable dite médiatrice M, comme 
dans le diagramme ci-dessous. Dans ce cas, on 
parle d’effet direct de X sur Y, noté c’ (typique-
ment le coefficient de régression associé à X 
dans la régression multiple de X et M sur Y).

Généralement, quatre conditions sont discutées 
pour établir un effet de médiation :
1. La variable causale X est corrélée à la va-
riable de résultat Y.
2. La variable causale X est corrélée à la va-
riable médiatrice M.
3. La variable médiatrice M affecte la variable 
de résultat Y, lorsque la variable causale X est 
contrôlée.
4. L’effet de X sur Y est atténué, voire annulé, 
lorsque l’on contrôle par M. Autrement dit, la 
différence (c – c’) est positive et significative.

Dans notre cas, nous avons vérifié ces condi-
tions pour différentes variables médiatrices is-
sues du questionnaire famille, en considérant la 
PCS comme variable causale et le score cognitif 
total comme variable de résultat.
Techniquement, la significativité de la diffé-
rence (c  –  c’) a été testée via des procédures 
de bootstrap (1 000 tirages avec remise), à défaut 
de disposer d’une méthode d’estimation faisant 
consensus.

X 		   Y
c

X 		   Y
c’ 

M
ba

Encadré 1



Par rapport au corpus disponible, certains choix ont été opérés 9. Tout d’abord, certaines va-
riables n’ont pas été prises en compte a priori : c’est le cas de la structure familiale ou du statut 
d’immigration. Le statut d’immigration est pourtant lié à la PCS et aux résultats scolaires, mais 
de notre point de vue, cette variable ne peut être véritablement considérée comme une média-
trice, c’est-à-dire comme expliquant une partie de l’effet des PCS sur les résultats scolaires. 
C’est d’ailleurs plutôt l’inverse qui est généralement considéré : l’étude de l’influence du statut 
d’immigration sur la réussite, à PCS donnée [voir par exemple, Vallet et Caille, 1996].

D’autres variables n’ont pas été retenues, car l’effet médiateur n’a pas été empiriquement révé-
lé. Par exemple : la possession d’un ordinateur personnel n’est pas incluse en raison d’un faible 
effet de médiation, alors que la présence d’un ordinateur dans le foyer a un effet médiateur 
significatif.

Enfin, se pose la question délicate de l’endogénéité de certaines variables. Par exemple, le fait 
de faire appel à des cours de soutien payants n’est pas que le reflet de pratiques familiales, 
mais renvoie (potentiellement) à des difficultés scolaires rencontrées par les élèves. Cette va-
riable n’a pas été retenue, d’autant que son effet de médiation (si l’on passe outre le problème 
d’endogénéité) est faible. 

Néanmoins, cette question de l’endogénéité des variables concerne également des variables 
que nous avons décidé d’inclure, telles que le niveau d’ambition et d’implication des familles, 
ainsi que les pratiques culturelles. Mais le caractère médiateur de ces variables ressort signifi-
cativement à l’analyse. Nous avons considéré que, d’une part, l’effet d’endogénéité pouvait être 
relativisé (en comparaison des cours de soutien payants notamment) et que, d’autre part, ces 
variables renvoient à des facteurs sociologiques bien identifiés, en termes de capital culturel, de 

9. Notons que les scores cognitifs n’ont pas été intégrés à l’ACM, tel que cela était fait dans la première version. 
En effet, selon le principe retenu de variables médiatrices de la PCS sur les résultats cognitifs, il n’y a plus de raison 
de considérer les scores comme des variables constitutives de l’indice. Pour évaluer l’impact concret de ce choix, nous 
avons réalisé le même exercice en ajoutant aux variables retenues pour l’ACM les scores cognitifs issus des évaluations 
menées en sixième. La comparaison entre les deux versions montre une correspondance quasi parfaite entre les deux 
séries par PCS. En pratique, l’intégration des scores à l’ACM ne change donc pas les résultats.
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↘ Tableau 1 Variables du questionnaire famille incluses dans l'analyse 
des correspondances multiples (ACM)

Variables Nombre de 
modalités Variables Nombre de 

modalités

Diplômes des parents Ambition et implication

Diplôme de la mère 9 Aspiration 6

Diplôme du père  9 Diplôme le plus utile 5

Conditions matérielles Implication des parents 5

Revenus mensuels du foyer 10 Conversations (vie scolaire) 3

Nombre de pièces du logement 6 Conversations (avenir scolaire)  3

Chambre seul 3 Pratiques culturelles (6 derniers mois)

Ordinateur 2 Événement sportif  4

Internet 2 Concert 4

Capital culturel Théâtre 4

Nombre de livres à la maison 4 Cinéma 4

Télévision dans la chambre 3 Musée   4

Regarde la télévision régulièrement 3 Activités extra-scolaires 3
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distance par rapport à l’univers scolaire, de stratégies familiales, etc. De manière pratique, nous 
testons plus loin quel est l’impact sur les valeurs de l’indice de considérer ou non ces variables.

Traitement des valeurs manquantes
Nous analysons l’ensemble des données, y compris les non-réponses aux différentes ques-
tions du questionnaire famille. Si l’on supprimait les observations pour lesquelles il y a au 
moins une valeur manquante dans la liste des variables retenues, cela reviendrait à éliminer 
10 435 élèves sur 29 544, ce qui n’est pas envisageable.

La question est alors de savoir s’il faut intégrer ou non les indicatrices de valeurs manquantes 
dans l’ACM. Pour la version initiale de l’indice, les indicatrices de non-réponses n’ont pas été 
introduites dans l’ACM. Nous retenons ici l’autre perspective qui consiste à les y inclure. En 
pratique, une corrélation de 0,97 est observée entre les deux scores factoriels et l’indice des 
PCS est quasi-identique dans les deux cas.

Notre choix se justifie dans la mesure où les non-réponses sont signifiantes : elles contribuent 
fortement à créer un second facteur mais elles renvoient généralement à des valeurs négatives 
sur le premier axe. Autrement dit, la non-réponse est associée à un faible statut social.

RÉsultats

Principaux résultats de l’ACM
La figure 1 p. 17 représente les projections des modalités des variables retenues indiquées 
dans le tableau 1 sur le premier plan factoriel de l’ACM. Il apparaît clairement que le deu-
xième axe doit sa création aux indicatrices de non-réponse (points noirs sur la figure). Comme 
indiqué précédemment, ces indicatrices renvoient à des valeurs négatives sur le premier axe, 
témoignant du lien entre non-réponse et faible position sociale 10. 

Au-delà des non-réponses, les projections des autres indicatrices laissent apparaître un 
espace assez fortement unidimensionnel. Les indicatrices renvoyant à de faibles positions 
sociales apparaissent dans les valeurs négatives de la première dimension, tandis que les 
indicatrices de positions sociales élevées sont associées à des valeurs élevées sur le premier 
axe. C’est le cas du revenu et du diplôme, deux variables représentées sur le nuage en guise 
d’illustration.

Les contributions des différents groupes de variables à la création du premier axe de l’ACM 
sont relativement équilibrées entre les diplômes, les conditions matérielles, l’ambition et 
l’implication et les pratiques culturelles ↘ Figure 1. En revanche, les variables relatives à 
la composition familiale et au capital culturel pèsent moins, ce qui est possiblement dû à un 
effet du nombre de modalités par groupes. 

Valeurs de l’indice
Le tableau 2 donne les valeurs de l’indice pour les PCS du responsable, de la mère et du père. 
Il s’agit donc des moyennes du score factoriel par PCS.

10. Par conséquent, le nuage de la première version qui faisait apparaître un effet guttmanien (opposition sur 
le deuxième axe des modalités extrêmes avec les modalités médianes) n’est plus visible ici car les indicatrices 
de non-réponses sont conservées ↘ Figure 1.
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↘ Tableau 2 Indice de position sociale selon la PCS des parents (standardisé)

PCS Libellé Responsable Mère Père

10 Agriculteurs exploitants  104 99 104

21 Artisans  95 95 95

22 Commerçants et assimilés  101 101 102

23 Chefs d’entreprise de dix salariés ou plus  142 128 140

31 Professions libérales et assimilés 158 155 158

33 Cadres de la fonction publique  148 154 148

34 Professeurs, professions scientifiques  159 163 160

35 Professions de l’information, des arts et des spectacles  143 143 147

37 Cadres administratifs et commerciaux d’entreprises  147 145 148

38 Ingénieurs et cadres techniques d’entreprises  158 164 157

42 Professeurs des écoles, instituteurs et assimilés  145 154 149

43 Professions intermédiaires de la santé et du travail social  112 120 125

44 Clergé, religieux  134 147 132

45 Professions intermédiaires de la fonction publique  112 115 116

46 Professions intermédiaires en entreprise  121 125 123

47 Techniciens  116 125 115

48 Contremaîtres, agents de maîtrise  110 122 109

52 Employés civils et agents de service de la fonction publique  90 95 95

53 Policiers et militaires  118 110 115

54 Employés administratifs d’entreprises  105 113 115

55 Employés de commerce  87 88 93

56 Personnels des services directs aux particuliers  73 82 86

61 Ouvriers qualifiés  79 78 79

66 Ouvriers non qualifiés  62 65 64

69 Ouvriers agricoles  58 67 60

71 Anciens agriculteurs exploitants 68 76 84

72 Anciens artisans, commerçants, chefs d’entreprise 83 101 93

73 Anciens cadres et professions intermédiaires 125 129 123

76 Anciens employés et ouvriers 60 97 59

81 Chômeurs n’ayant jamais travaillé  48 51 54

82 Personnes diverses sans activité professionnelle  55 75 61

99 Non renseignée (inconnue ou sans objet)  70 91 70
 
Note : l’indice est standardisé sur l’échantillon des élèves du panel sixième, à une moyenne de 100 et un écart-type 
de 30. La colonne responsable renvoie à la PCS du responsable telle qu’elle est présente dans la base scolarité (PCS1).
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Notons tout d’abord que l’indice a été standardisé de manière à obtenir une moyenne de 100 
et un écart-type de 30. Deux raisons au moins motivent le fait de sortir de la standardisation 
statistique classique de moyenne 0 et d’écart-type 1. Tout d’abord, il semble préférable d’évi-
ter des valeurs négatives pour une PCS donnée, car la négativité pourrait être mal interpré-
tée, comme une nocivité en termes d’effets sur la réussite. Deuxièmement, il peut être plus 
pratique de considérer (au moins en matière de communication, pas forcément de calcul) des 
valeurs entières plutôt que décimales. La présentation de l’indice étant jusqu’à présent faite 
à la deuxième décimale, un écart-type de 30 semble être un minimum (distinguant ainsi des 
écarts de 0,03 sur l’échelle de départ). Dans ce cas, une moyenne de 100 permet d’obtenir des 
valeurs positives pour chaque PCS 11. 

S’agissant du responsable de famille, les valeurs obtenues s’étalent de 48 pour les « chô-
meurs n’ayant jamais travaillé » (code PCS : 81) à 159 pour les « professeurs, professions 
scientifiques » (34). Nous retrouvons des résultats très cohérents avec les différences sociales 
bien connues dans le système éducatif. Cependant, des résultats intéressants apparaissent 
dans les catégories considérées comme moyennes et défavorisées dans la nomenclature ha-
bituellement utilisée à la DEPP.  

Les valeurs élevées de l’échelle (au-delà de l’indice 140) concernent de façon attendue les 
« cadres et professions libérales » (31 à 38) ainsi que les « instituteurs et assimilés » (42) et 
les « chefs d’entreprise de dix salariés ou plus » (23). Les « professions intermédiaires » (42 
à 48) se situent ensuite dans une fourchette de 110 à 145, avec également les « policiers et 
militaires » (53). 

Ce dernier résultat est intéressant, car il renvoie à l’hétérogénéité importante des professions 
de la catégorie des employés (PCS 52 à 56). Avec un indice de 118, les « policiers et mili-
taires » (53) occupent la plus haute position, tandis qu’à l’inverse les « personnels de services 
directs aux particuliers » (56) ont un indice faible, de 73, entre l’indice des ouvriers qualifiés 
et celui des ouvriers non qualifiés. En position intermédiaire, mais également dispersées, 
nous retrouvons les trois autres catégories d’employés : d’entreprise avec un indice de 105, 
de la fonction publique avec un indice de 90 et de commerce avec un indice de 87. Rappelons 
ici que la codification des PCS, réalisée localement dans les établissements scolaires, peut 
être soumise à des biais. Ainsi, concernant la catégorie « policiers et militaires » (53), il est 
possible que l’ensemble des policiers et militaires soient regroupés dans cette catégorie, 
indépendamment de leurs grades. Autour de la moyenne se situent également les « agricul-
teurs exploitants » (10) avec un indice de 104, les « commerçants et assimilés » (22) avec un 
indice de 101, ainsi que les « artisans » (21) avec un indice de 95.

Les catégories dites défavorisées ont en réalité des indices très dispersés. Avec un indice 
de 79, les « ouvriers qualifiés » (61) se distinguent nettement des « ouvriers non qualifiés » 
(66) ou des « ouvriers agricoles » (69) qui ont respectivement des indices de 62 et de 58. Les 
inactifs se situent quant à eux à des valeurs encore bien inférieures : les « personnes diverses 
sans activité professionnelle » (82) obtiennent un indice de 55 et les « chômeurs n’ayant ja-
mais travaillé » (81) un indice de 48.

Concernant les autres catégories, les PCS « non renseignées (inconnues ou sans objet) » (99) 
obtiennent un indice très faible, de 70. Par ailleurs, les catégories concernant les retraités (71 

11. Des valeurs plus élevées conduiraient potentiellement à des confusions avec les scores de Cedre (standardisation 
250/50) ou de PISA (standardisation 500/100).



à 76) sont également assez dispersées, bien que ces valeurs soient relativement fragiles, car 
établies sur de petits effectifs.

Notons que l’indice est une moyenne de score factoriel par PCS. Il rend donc compte de situations 
différentes, à PCS donnée. La figure 5 en annexe montre ainsi les dispersions du score factoriel 
observées au sein de chaque catégorie, ainsi que les concentrations d’effectifs sur certaines PCS.

Pour finir, la démarche employée ici concerne le milieu familial de l’enfant, incluant des 
caractéristiques sur son foyer, mais aussi sur chacun de ses deux parents à travers leurs 
diplômes. Dès lors, l’indice peut être différent pour les deux parents, car une PCS donnée 
peut renvoyer à des réalités différentes, selon qu’elle concerne la mère ou le père. Il apparaît 
que la hiérarchie des indices est globalement respectée entre les trois PCS (responsable, 
père, mère). Les indices concernant le père et le responsable sont très corrélés, les deux 
étant d’ailleurs majoritairement confondus. On observe quelques modifications concernant 
la mère, en particulier les « chefs d’entreprise de dix salariés ou plus » qui obtient un indice 
de 128 pour la mère, contre 142 lorsqu’il s’agit du responsable. Autre exemple, la catégorie 
« Personnes diverses sans activité professionnelle » apparaît moins défavorisée, s’agissant 
de la mère (indice de 75, contre 51 pour le responsable), car elle peut regrouper des mères au 
foyer ayant des caractéristiques socio-économiques favorables. 

Dans le paragraphe suivant, nous allons plus loin dans l’investigation du croisement des 
indices entre le père et la mère.

Un indice pour le croisement des PCS des deux parents
Une des interrogations soulevées lors de l’exploitation de l’indice tient à la nature de la va-
riable construite. L’idée est bien d’utiliser l’indice en tant que variable continue représentant 
la position sociale des familles sur un continuum. Cependant, en pratique, l’indice n’admet 
qu’une trentaine de valeurs possibles, avec des concentrations importantes, ce qui peut fragi-
liser le calcul de moyennes ou d’écarts-types pour certaines sous-populations.

Afin de réduire la nature discrète de l’indice et de tenir compte de la dispersion des scores fac-
toriels, nous avons donc considéré la projection du croisement entre la PCS du père et celle 
de la mère. La figure 2 montre la relation entre ce nouvel indice et les indices de départ, de la 
mère et du père. Bien que ces indices soient fortement liés, l’indice croisé permet d’introduire 
une variabilité intéressante : à valeur fixée pour un des parents, l’indice croisé peut être rela-
tivement dispersé. Par exemple, c’est le cas pour de faibles valeurs de l’indice concernant la 
mère, comme les mères inactives, qui peuvent en fait être associées à de fortes valeurs si l’on 
tient compte du croisement avec la PCS du père.

En pratique, il s’agit d’utiliser toute l’information présente dans les bases de données, c’est-
à-dire les deux PCS à disposition. Se pose cependant la question de la robustesse des valeurs 
obtenues pour l’indice croisé. D’une part, l’échantillon ne contient pas tous les croisements 
possibles (744 sur 1 024). D’autre part, avec l’effet d’endogamie, tous les croisements ne sont 
pas équiprobables. Par conséquent, certaines cases sont vides ou bien très faiblement re-
présentées. C’est pourquoi au final, nous avons calculé l’indice croisé, en tenant compte d’un 
seuil de trente élèves exigé quant à l’effectif du croisement considéré. Si l’effectif est inférieur 
à ce seuil, nous avons considéré l’indice le plus élevé entre celui de la mère et celui du père. 
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↘ Tableau 3 Corrélations entre les indices et les scores

Indices F6 M6 S1 S2 S4 S6 S7 S8

ACM 1 0,48 0,49 0,32 0,49 0,50 0,39 0,46 0,33

Indice mère 0,29 0,30 0,19 0,31 0,31 0,24 0,29 0,20

Indice père 0,34 0,35 0,22 0,35 0,36 0,27 0,33 0,22

Indice croisé (IC) 0,40 0,40 0,26 0,41 0,42 0,32 0,39 0,26

IC30 0,39 0,39 0,25 0,40 0,40 0,31 0,38 0,26

 
Note : le niveau le plus fin de l’indice est la valeur de la première composante – score factoriel – de l’ACM (ACM 1). 
Les valeurs de l’indice de la mère et de l’indice du père correspondent au tableau 3. L’indice croisé est obtenu en 
projetant le croisement des deux PCS sur le premier axe de l’ACM. L’indice IC30 renvoie aux valeurs de l’indice croisé 
selon les règles de recodage définies dans le texte. Les scores F6 et M6 sont les scores obtenus aux évaluations 
diagnostiques de début de sixième en français et en mathématiques. Les scores S1, S2, S4, S6, S7 et S8 sont les scores 
calculés à partir des séquences cognitives de l’évaluation standardisée du panel sixième. 
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↘ Figure 1 Premier plan factoriel de l'analyse des correspondances multiples

 
Note : les points représentent les modalités positionnées sur le premier plan factoriel de l’ACM. Les points en noir sont 
les indicatrices de non-réponse. Les modalités des revenus du foyer (rev1 à rev10) ainsi que les modalités du diplôme 
de la mère (dip) ont été représentées pour illustrer deux variables parmi l’ensemble des variables retenues.

Contributions des variables à l’axe 1

Variables Contributions 
(en %)

Pratiques culturelles 27

Diplômes des parents 22

Ambition et implication 19

Conditions matérielles 19

Capital culturel 13
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↘ Figure 2 Comparaison des indices des parents avec l’indice croisé

Note : le graphique du haut croise les valeurs de l’indice obtenues pour la projection du croisement de la PCS de la 
mère et du père (en abscisse), avec celles obtenues pour la projection de la PCS de la mère. Le graphique du bas est 
similaire, mais pour la PCS du père.
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Nous avons comparé ces différents indices (simples ou croisés) en termes de corrélations 
avec des variables externes. Le tableau  3 donne les corrélations entre les indices et les 
scores cognitifs disponibles. De manière attendue, tous les niveaux d’indices retenus (mère, 
père, croisés) conduisent à une sous-estimation des corrélations observées entre le score 
factoriel issu de l’ACM et les scores cognitifs. Cependant, les indices croisés rendent mieux 
compte de ces corrélations que les indices simples selon la mère et le père. Enfin, l’indice 
croisé calculé avec la règle du seuil de trente élèves ne dégrade que très peu les corrélations, 
en comparaison de l’indice croisé « brut ».

Une table 12 contient les indices de position sociale pour les 1  024 croisements possibles 
(32 PCS de la mère x 32 PCS du père).

Analyses complÉmentaires

Influence du choix des variables
Nous avons comparé les valeurs de l’indice, selon les variables retenues. En particulier, nous 
nous sommes intéressés au cas des variables les plus « endogènes », à savoir l’ambition et 
l’implication déclarées des parents, et les pratiques culturelles. L’ACM a ainsi été réalisée 
de deux autres manières, partant de l’ensemble des variables du tableau  1, mais d’abord 
sans les variables concernant l’ambition et l’implication des parents, puis sans les variables 
concernant à la fois l’ambition et l’implication, mais aussi sans les pratiques culturelles.

La figure 6 présentée en annexe donne les résultats de ces deux nouvelles versions, en com-
paraison avec l’indice de base. Il apparaît que l’omission des variables qui concernent l’am-
bition et l’implication des parents n’affecte que très marginalement les valeurs de l’indice 
par PCS. En revanche, l’omission des variables portant sur les pratiques culturelles conduit 
à une modification des indices pour certaines catégories. En particulier, les agriculteurs, les 
artisans, les ouvriers agricoles voient leurs indices augmenter de 7 à 8 points. À l’inverse, 
les professions de l’information, des arts et des spectacles subissent une baisse de 11 points 
d’indice. Ces résultats traduisent les différences d’intensité des pratiques culturelles dans 
ces différentes catégories. Malgré ces différences, les deux versions restent très corrélées.

Au final, l’indice montre de manière générale une forme de robustesse. En effet, même la 
comparaison avec l’ancienne version [Le Donné et Rocher, 2010] montre une forte corrélation, 
alors que ni la méthode, ni les variables n’étaient les mêmes13.

Comparaison avec d’autres méthodes
Nous comparons maintenant différentes méthodes de calcul de l’indice. Le principe retenu 
consiste à synthétiser dans les PCS un ensemble de caractéristiques familiales X, en lien 
avec les résultats scolaires Y. Selon ce principe, au-delà de l’ACM des variables X, deux autres 
possibilités ont été envisagées :

12. Téléchargeable sur : www.education.gouv.fr/revue-education-et-formations-numero-90

13. Une modification notable est cependant l’apparente réduction des écarts entre PCS avec la nouvelle version qui peut 
s’expliquer par le fait que les PCS projetées ici sont issues des BEA et donc plus « bruitées » que celles recueillies dans 
le questionnaire famille (et projetées dans première version).
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– l’analyse discriminante : déterminer la composante des X qui discrimine le plus les PCS14 ;
– la régression PLS (Partial Least Square) : déterminer la composante des X qui rend le mieux 
compte des covariances entre X et Y.

D’une certaine manière, en comparaison de l’ACM, on pourrait dire que l’analyse discriminante 
tient compte des PCS tandis que la régression PLS tient compte des scores. L’analyse discrimi-
nante prolonge l’ACM : les poids des variables sont calculés de manière à discriminer au maximum 
les PCS et non plus seulement en fonction leurs inerties respectives. La régression PLS, quant à 
elle, prend en compte le pouvoir explicatif des variables sur les scores aux épreuves cognitives.

Comme le montre le tableau 4, les indices tirés de l’ACM ou de la régression PLS sont très 
proches, montrant à nouveau que la prise en compte des scores cognitifs n’a que peu d’impact 
sur les valeurs de l’indice. En revanche, les indices issus de l’analyse discriminante sont moins 
bien corrélés, entre eux et avec les deux premiers. Visiblement, l’analyse discriminante produit 
un « éclatement » des valeurs pour certaines catégories. La figure 3 montre que les distribu-
tions des indices issus de l’analyse discriminante sont bimodales, contrairement à celles des 
indices tirés de l’ACM ou de la régression PLS qui sont quasi-normales. Les moyennes par PCS 
révèlent que les valeurs de l’indice pour les PCS des cadres sont globalement très supérieures 
pour l’analyse discriminante. Une analyse des contributions des variables dans les différents 
indices montre que les poids des variables sont relativement proches, à l’exception du diplôme 
universitaire du deuxième ou troisième cycle qui est plus important dans l’indice issu de l’ana-
lyse discriminante, ce qui pourrait expliquer ces décalages.

Au final, l’influence importante d’une seule variable sur la distribution de l’indice dans le 
cadre de l’analyse discriminante nous conforte dans le choix de la méthode de l’ACM.

 
 
Relation avec des indicateurs de résultats
Pour terminer ces analyses complémentaires, nous donnons quelques éléments concernant 
le lien observé entre cet indice et quelques résultats scolaires. La figure 4 compare les va-
leurs de l’indice avec quatre indicateurs de résultats, en fonction de la PCS du responsable : 
taux de retard à l’entrée en sixième, score aux évaluations standardisées du panel en sixième, 
taux de réussite au DNB et taux de réussite au baccalauréat.

Il ressort une grande cohérence entre l’indice et ces indicateurs, en particulier s’agissant 
des scores aux évaluations standardisées du panel, ce qui peut s’expliquer par le fait que ces 
scores entrent en compte pour la sélection des variables. 

14. Les variables à l’étude étant catégorielles, la méthode consiste en pratique à réaliser une ACM de ces variables puis 
à utiliser les composantes obtenues comme variables continues pour réaliser une analyse discriminante sur les PCS.

↘ Tableau 4 Selon les méthodes – corrélations des indices

ACM PLS DISCM DISCP

ACM    0,98 0,84 0,86

PLS 0,98   0,84 0,86

DISCM 0,84 0,84   0,83

DISCP 0,86 0,86 0,83  

Note : il y a deux indices pour l’analyse discriminante (DISCM et DISCP) car la discrimination concerne soit la variable 
PCS de la mère, soit celle du père.



Quelques catégories affichent cependant des écarts entre les valeurs de l’indice et les ré-
sultats. C’est le cas de la catégorie qui regroupe les non-réponses (99)  : les résultats des 
élèves de cette catégorie sont moins bons que ne le laisserait présager la valeur de l’indice 
(tout au moins pour ce qui concerne le retard, le DNB et le baccalauréat, pas les scores aux 
évaluations).

Il est possible que les variables de l’indice ne captent pas ici certaines caractéristiques po-
tentiellement négatives pour la réussite scolaire que révèle le fait de ne pas renseigner sa 
profession. À l’inverse, les enfants d’agriculteurs réussissent mieux aux examens (DNB, 
baccalauréat), en comparaison de leur position sociale. C’est particulièrement vrai pour le 
baccalauréat. Des études complémentaires mériteraient d’être menées sur cette catégorie 
d’élèves.
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↘ Figure 3 Distributions des indices selon les méthodes

Note : de gauche à droite et de haut en bas : distribution de l’indice issu de l’ACM, de l’indice issu de la régression 
PLS, de l’indice issu de l’analyse discriminante sur la PCS de la mère et de l’indice issu de l’analyse discriminante 
sur la PCS du père.
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Pour conclure

Cette nouvelle version de l’indice de position sociale s’est donné pour objectif d’adopter des 
principes de construction plus cohérents. Cependant, le classement des PCS selon l’indice ne 
subit pas de bouleversements. Plus généralement, les valeurs de l’indice se révèlent relative-
ment robustes aux changements de méthodes ou de variables, même s’il conviendrait encore, 
dans de futurs travaux, de poursuivre cette démarche de validation, en reproduisant cette ana-
lyse à d’autres jeux de données (par exemple, les données du panel d’élèves entrant en CP en 
2011, ou encore des panels plus anciens).

L’indice devrait procurer un avantage pratique selon au moins deux axes d’analyse : décrire les 
inégalités sociales à l’école ; étudier les relations entre la performance scolaire et l’origine so-
ciale. Dans tous les cas, l’utilisation de l’indice doit tenir compte de ses modalités de construc-
tion, afin d’assurer une interprétation correcte des résultats. Désormais, c’est l’application de 
cet indice à des problématiques concrètes qui permettra d’asseoir sa robustesse et son utilité.

↘ Figure 4 Comparaison avec des indicateurs de résultats

 

Note : les figures croisent les valeurs de l’indice avec des indicateurs de résultats, selon la PCS du responsable. 
Les points représentent les PCS, de taille proportionnelle à leur effectif dans l’échantillon du panel.
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↘ Tableau 5 Variables retenues

Variables Indicatrices Libellé

Diplômes des parents

Diplôme de la mère

dip_12m Sans diplôme ou CEP

dip_3m BEPC, brevet élémentaire, brevet des collèges

dip_4m CAP ou CAPA

dip5m BEP ou BEPA

dip6m Baccalauréat technologique ou professionnel

dip7m Baccalauréat général

dip8m Diplôme universitaire de premier cycle

dip9m Diplôme universitaire de deuxième ou troisième cycle

dipmnr Non-réponse

Diplôme du père

dip12p Sans diplôme ou CEP

dip3p BEPC, brevet élémentaire, brevet des collèges

dip4p CAP ou CAPA

dip5p BEP ou BEPA

dip6p Baccalauréat technologique ou professionnel

dip7p Baccalauréat général

dip8p Diplôme universitaire de premier cycle

dip9p Diplôme universitaire de deuxième ou troisième cycle

dippnr Non-réponse [4mm]

Conditions matérielles

Revenus rev1 à rev10 Revenus mensuels du foyer (par déciles)

Nombre de pièces 
du logement

pieces123 3 pièces et moins

pieces4 4 pièces

pieces5 5 pièces

pieces6 6 pièces

pieces7p 7 pièces et plus

piecesnr Non-réponse

 Chambre

partagchamb Partage sa chambre

chambseul A une chambre seul

partagchambnr Non-réponse

Ordinateur ordi Ordinateur au domicile

Internet internet Accès Internet dans le foyer

Capital culturel

Nombre de livres 

nblivmoins30 Moins de 30 livres

nbliv3099 Entre 30 et 99 livres

nbliv100plus Plus de 100 livres

nblivnr Non-réponse

Présence d'une télévision 
dans la chambre

televcham Télévision dans la chambre

ntelevcham Non

televchamnr Non-réponse

Temps passé devant 
la télévision

televreg Regarde régulièrement la télévision

televnreg Non

televnr Non-réponse
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Variables Indicatrices Libellé

Ambition et implication

Aspiration

aspidip1 Diplôme de niveau inférieur au baccalauréat

aspidip2 Baccalauréat technologique ou professionnel

aspidip3 Baccalauréat général pas forcément scientifique

aspidip4 Baccalauréat scientifique

aspidip5 Ne sait pas

aspidipnr Non-réponse

Diplôme le plus utile

diputil1 Diplôme de niveau inférieur au baccalauréat

diputil2 Baccalauréat technologique ou professionnel

diputil3 Baccalauréat général

diputil4 Diplôme enseignement supérieur

diputil5 Ne sait pas

Implication des parents implic0 à 4 Indicateur : relations parents-enseignants, 
parents délégués, aide des parents

Conversations 
(vie scolaire)  

conversviescolts Les 5 sujets scolaires régulièrement abordés

nconversviescolts Non

conversviescoltsnr Non-réponse

Conversation 
(avenir scolaire)

conversav Les 2 sujets avenir scolaire régulièrement abordés

nconversav Non

conversavnr Non-réponse

Pratiques culturelles

Événement sportif 
au cours des 6 derniers 
mois

match0 Jamais

match1 Une seule fois

match2p Plusieurs fois

matchnr Non-réponse

Concert au cours 
des 6 derniers mois

concert0 Jamais

concert1 Une seule fois

concert2p Plusieurs fois

concertnr Non-réponse

Théâtre au cours 
des 6 derniers mois

theatre0 Jamais

theatre1 Une seule fois

theatre2p Plusieurs fois

theatrenr Non-réponse

Cinéma au cours 
des 6 derniers mois

cinema0 Jamais

cinema1 Une seule fois

cinema2p Plusieurs fois

cinemanr Non-réponse

Musée au cours 
des 6 derniers mois

musee0 Jamais

musee1 Une seule fois

musee2p Plusieurs fois

museenr Non-réponse

Activités extra-scolaires 
de l’élève

activpeu 1 activité ou moins

activmoy 2 activités

activbcp Plus de 2 activités
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↘ Figure 5 Dispersion des scores factoriels par PCS (responsable)

Note : le graphique de gauche représente l’effectif de chaque PCS du responsable dans l’échantillon du panel. 
Les « boîtes à moustaches » à droite représentent la répartition des scores factoriels selon les PCS. Les PCS sont 
classées de manière décroissante selon le score factoriel moyen (c’est-à-dire l’indice).
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↘ Figure 6 Indices selon l’inclusion ou non des variables sur l’ambition et l’implication 
des parents

PSC1 Indice
Indice sans les 
variables sur 

l'ambition
Différence

Indice sans les 
variables sur 

l'ambition 
ni celles sur 
l'implication

Différence
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PCS1 Indice
Indice sans les variables 
sur l'ambition

diff.
Indice sans les variables 
sur l'ambition ni celles 
sur l'implication

diff.

10 104 106 2 110 6

21 95 97 2 98 3

22 101 100 0 100 - 1

23 142 142 0 145 2

31 158 156 - 1 160 2

33 148 147 0 149 2

34 159 158 - 1 158 - 1

35 143 143 - 1 135 - 8

37 147 145 - 2 147 0

38 158 157 - 1 161 3

42 145 145 0 143 - 2

43 112 111 - 1 110 - 2

44 134 133 - 1 144 10

45 112 111 - 1 108 - 4

46 121 119 - 2 117 - 3

47 116 116 - 1 117 1

48 110 110 0 112 2

52 90 91 0 89 - 1

53 118 117 - 1 120 2

54 105 103 - 2 101 - 4

55 87 86 - 1 85 - 2

56 73 73 0 69 - 4

61 79 81 1 81 2

66 62 63 2 62 0

69 58 61 3 62 4

71 68 69 1 89 22

72 83 81 - 3 74 - 9

73 125 121 - 3 124 - 1

76 60 60 0 58 - 2

81 48 47 0 42 - 6

82 55 55 0 52 - 3

99 70 71 1 69 - 2
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Analyse dynamique de la 
motivation des élèves en début 
de scolarité obligatoire en 
fonction de la nature de leurs 
interactions avec l’enseignant

Olivier Cosnefroy, 
Cécile Nurra et
Philippe Dessus
Univ. Grenoble Alpes

L’objectif général de cette recherche est de mieux comprendre l’évolution de la 
motivation des élèves en début de scolarité obligatoire (cours préparatoire) tout 
en interrogeant les facteurs sur lesquels il est possible d’intervenir afin d’influencer 
le niveau de motivation et son évolution au cours de l’année, comme la qualité 
de la relation élèves-enseignant. En début, en milieu et en fin d’année de 
cours préparatoire, 270 élèves de 45 classes ont été interrogés. Des observations 
collectées individuellement auprès des élèves, ainsi que quatre cycles 
d’observation des pratiques enseignantes sur une échelle standardisée, ont 
permis de mettre en relation ces pratiques avec l’évolution de leur motivation 
pour la lecture durant une année. Les résultats montrent que les élèves présentent 
majoritairement une motivation pour la lecture stable et élevée tout au long de 
l’année, mais que cette tendance moyenne masque des évolutions spécifiques 
plus variables, notamment décroissantes. Il apparaît que la qualité du soutien 
à l’apprentissage fourni aux élèves par l’enseignant augmente la probabilité des 
élèves d’appartenir au groupe motivationnel stable et élevé.

U ne nouvelle journée commence dans une classe de cours préparatoire (CP). Comme 
tous les matins, en guise de rituel depuis le début de l’année, les élèves doivent ouvrir 
leur cahier vert et déchiffrer des mots qu’ils ont appris les jours précédents. Emma 

n’aime décidément pas faire ça. Elle fera semblant de déchiffrer les mots, comme elle l’a fait 
la semaine dernière. Le désintérêt d’Emma va-t-il persister ? L’enseignante pourra-t-elle y 
remédier ? C’est à ces questions que cet article tente d’apporter des éléments de réponse. 
L’engagement et la persistance dans des tâches d’apprentissage, la motivation, déterminent 
en partie la réussite des élèves, et ce dès le plus jeune âge. Cette recherche a donc pour ob-
jectif de mieux comprendre ces phénomènes, ainsi qu’une des manières de les influencer en 
étudiant plus particulièrement l’impact de l’enseignant.
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Dès le début de la scolarité obligatoire, des différences d’acquisition entre les élèves 
existent. Si ces différences peuvent être le reflet des compétences antérieures, elles sont 
également le fruit de processus qui se déroulent pendant le cours préparatoire. Plus pré-
cisément, les élèves commencent l’année avec des niveaux de compétences différents qui 
constituent le meilleur indicateur des compétences acquises en fin d’année [Mingat, 1991 ; 
Suchaut, 2004]. Cela est expliqué par les sociologues de l’éducation comme un phénomène 
de « sédimentation » progressive des inégalités sociales et culturelles en inégalités d’acquis 
[Duru-Bellat, 2003]. Il a par exemple été montré qu’en mathématiques, les performances 
de maternelle prédisaient les performances en première année de scolarité obligatoire, et 
ce en contrôlant par des facteurs sociodémographiques [Aunio et Markku, 2010]. Mais, si ces 
inégalités sociales influencent fortement les acquisitions en CP, ce niveau scolaire est égale-
ment le lieu d’évolution et de changement dans ces différences d’acquisitions : des inégalités 
d’adaptation existent.

La transition vers l’école primaire est reconnue comme une étape importante [Pianta et Cox, 
1999 ; Athanasiou, 2006 ; Doucet et Tudge, 2007], ayant des effets à long terme [Alexander, Entwisle, 
Dauber, 1993 ; Rimm-Kaufman et Pianta, 2000]. Cette entrée dans le cycle des apprentissages 
fondamentaux peut être entendue comme un processus d’ajustement ou d’adaptation durant 
lequel les élèves devront intégrer les nouveaux standards qui leur sont imposés par l’école 
[Cosnefroy, 2010]. Des travaux ont montré que cette adaptation est pleinement liée aux futurs 
acquisitions et parcours des élèves, et ce indépendamment de leurs compétences de départ 
[Florin, Cosnefroy, Guimard, 2004 ; Guimard, Cosnefroy, Florin, 2007 ; Cosnefroy, Atzeni, Guimard, 
2010]. L’entrée dans le cycle de la scolarité obligatoire est donc non seulement un moment-
clé pour les apprentissages, mais, au regard de ce processus d’ajustement précoce, c’est 
également un moment durant lequel il est possible d’agir afin de réduire les inégalités entre 
les élèves.

Revenons à Emma, notre jeune élève de début de CP. Son adaptation n’est peut-être pas 
simple et si elle n’aime pas déchiffrer les mots, si elle n’est pas motivée pour réaliser cette 
tâche, cela pourrait avoir un effet sur ses futures acquisitions. Est-ce effectivement le cas ? 
Afin de comprendre comment soutenir la motivation d’Emma, nous allons chercher à mieux 
comprendre ce qu’on entend par motivation, à mieux connaître son impact sur les apprentis-
sages scolaires ainsi que ses déterminants.

La Motivation : un DÉterminant des Apprentissages Scolaires ? 

La motivation peut se définir comme le fait d’émettre un comportement en direction d’un 
but [Carver et Scheier, 1999]. Ce comportement peut être plus ou moins fréquent, être réa-
lisé avec plus ou moins d’énergie et il peut également plus ou moins prendre le dessus sur 
d’autres comportements désirables à un moment donné [Bargh, Gollwitzer, Oettingen, 2010]. 
Nous sommes donc motivés à poursuivre des buts, qui peuvent d’ailleurs être conscients 
ou inconscients. L’apprentissage ne nécessite pas uniquement des processus cognitifs, mais 
également des processus émotionnels et motivationnels. L’importance de la motivation sur 
les comportements en général, et dans les apprentissages en particulier, est en effet globa-
lement avérée [Bargh, Gollwitzer, Oettingen, 2010], même si les liens entre la motivation, les 
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comportements effectués en direction du but et les performances restent parfois discutés, 
notamment en lecture [par exemple : De Naeghel, Van Keer et alii, 2012].

Concernant la motivation de l’élève au CP, ou son équivalent à l’étranger (1st grade), peu 
d’études ont été menées. Cela est vrai aussi bien pour les différences de niveau de motivation 
existant en début de scolarité, que pour le développement de cette dernière et son impact sur 
les apprentissages au cours de la scolarité. Par exemple, lorsqu’on étudie la relation entre 
motivation (via la valeur accordée à la tâche) et performances en mathématiques, lors de la 
transition entre la période précédant la scolarité obligatoire et celle succédant la première 
année, une relation bidirectionnelle est mise en avant : de hautes performances au départ 
prédisent une haute motivation, qui en retour prédit de meilleures performances [Aunola, 
Leskinen, Nurmi, 2006].

Concernant l’évolution de la motivation en lecture, les recherches indiquent que la motivation 
à lire diminue au fur et à mesure de l’école primaire [Guthrie, Wigfield et alii, 1999]. Or, faire en 
sorte que les élèves restent motivés à lire paraît important, étant donné que le temps passé 
à lire prédit le niveau de lecture et le niveau de connaissance du monde [Guthrie, Wigfield 
et alii, 1999 ; Cox et Guthrie, 2001]. Si nous admettons qu’Emma n’est pas motivée, donc qu’elle 
n’est pas en action en direction du but, cela peut être parce qu’elle ne s’est pas fixé ce but, 
n’initie pas d’actions pour atteindre ce but ou ne persévère pas. Quoi qu’il en soit, le problème 
reste le même : le but ne sera pas atteint et, dans une situation d’apprentissage, l’apprenant 
n’aura pas progressé. Mais quels sont les facteurs à l’œuvre dans ce processus ?

La Motivation : Comment l’Influencer ?

Pour de nombreuses approches théoriques de ce champ de recherche, la mise en action d’un 
individu (et donc sa motivation) dépend de l’évaluation que l’individu fait du but qu’il pour-
suit. Plus précisément, cette mise en action dépend de l’évaluation de la désirabilité et de la 
faisabilité du but qu’il poursuit, facteurs identifiés bien souvent comme déterminants de la 
motivation [par exemple : Atkinson et Paulson, 1970 ; Feather et Newton, 1982 ; Eccles, Adler et 
alii, 1983 ; Bandura, 1986 ; Feather, 1992 ; Wigfield et Eccles, 1992 ; pour une revue, voir Bargh, 
Gollwitzer, Oettingen, 2010]. Ces modèles en termes de faisabilité-désirabilité permettent 
de prédire que, dans une situation d’apprentissage, les enfants vont être motivés lorsqu’ils 
pensent pouvoir atteindre le but, se sentent compétents (ils pensent que le but est faisable) et 
considèrent plaisant ce qu’ils doivent faire (ils pensent que le but est désirable). La désirabili-
té et la faisabilité ne sont cependant pas deux facteurs totalement indépendants [« une chose 
qui me paraît faisable me paraît aussi plus désirable » in Locke et Latham, 2002]. 

L’évaluation de ce qui est faisable (qui dépend de la compétence que nous nous attribuons, 
qui selon le niveau de spécificité de l’évaluation, peut être nommée entre autres estime de 
soi, perception de soi ou encore d’auto-efficacité) et de ce qui est désirable dépend des an-
técédents propres à l’individu [pour une revue voir par exemple Martinot et Nurra, 2013], et 
peut également dépendre de caractéristiques propres du but poursuivi. Ces caractéristiques 
peuvent être influencées par le contexte, notamment la relation élèves-enseignant. 

Motivation et interactions élèves-enseignants
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Les caractéristiques du but à atteindre
Les caractéristiques du but qui est fixé à l’individu ou qu’il s’est lui-même fixé influencent la 
faisabilité et la désirabilité perçue de ce but. Les recherches montrent que des caractéris-
tiques telles que la similarité entre le présent et le but à atteindre, le niveau d’abstraction du 
but, ou la distance temporelle entre le présent et l’atteinte supposée du but, influencent la mise 
en action de l’individu.

Les recherches sur la similarité montrent que les individus vont être motivés à réduire l’écart 
entre présent et état visé, s’ils le perçoivent [Carver et Scheier, 1999]. Un écart trop important 
va conduire à évaluer le but comme étant infaisable et donc moins motivant, mais un écart 
trop faible le rend tout autant démotivant, car moins désirable.

Le niveau d’abstraction du but en influence également sa perception de faisabilité et de 
désirabilité. Les buts varient hiérarchiquement [Vallacher et Wegner, 1989]. Les buts de haut 
niveau sont construits à un niveau abstrait et représentent le « pourquoi » on agit, alors que les 
buts de plus bas niveau (comme les sous-buts), qui sont de meilleurs guides pour l’action, sont 
construits à un niveau concret et représentent le « comment » est-ce qu’on agit [Vallacher et 
Wegner, 1987]. Atteindre un but de haut niveau nécessite donc d’atteindre les sous-buts qui le 
composent et qui peuvent parfois prendre la forme de stratégies nécessaires pour l’atteindre. 
Cette existence de buts de haut niveau et de bas niveau influence la motivation des individus 
[Vallacher et Wegner,  1987  ; Locke et Latham, 2006  ; Oyserman, Bybee, Terry, 2006  ; Latham et 
Locke, 2007 ; Oyserman et James, 2011]. Les buts de haut niveau sont bien souvent plus désirables 
[Simons, Vansteenkiste et alii, 2004] et peuvent paraître plus faciles à atteindre car les différents 
obstacles qui peuvent survenir ne sont pas saillants [Gilovich, Kerr, Medvec, 1993  ; Austin et 
Vancouver, 1996]. Toutefois, ces buts de haut niveau peuvent également paraître plus difficiles à 
atteindre car, sans stratégies associées, les étapes nécessaires n’apparaissent pas clairement 
à l’individu. 

Enfin, la distance temporelle entre le présent et l’atteinte du but influence également la désira-
bilité et la faisabilité perçue du but à atteindre. Les buts, par définition, ne sont pas encore at-
teints, mais peuvent être atteints dans un futur qui peut être plus ou moins lointain. Les buts 
les plus lointains sont construits mentalement à un niveau plus abstrait que les buts les plus 
proches, qui seront construits plus concrètement et donc davantage liés aux comportements 
à réaliser en direction du but [par exemple Trope et Liberman, 2003, 2010], avec les consé-
quences du niveau d’abstraction sur l’évaluation de la désirabilité et de la faisabilité du but 
que nous venons de décrire. Cette distance peut être objective, mais également subjective. Il 
a également été montré que la valeur (désirabilité) d’un résultat dépend de la distance sub-
jective, indépendamment de la distance objective [Zauberman, Kim et alii, 2009].

Afin de résumer et d’illustrer les caractéristiques des buts fixés par l’individu, retour-
nons-nous une nouvelle fois vers Emma : elle constate qu’elle ne parvient pas à lire comme 
son grand frère (écart entre l’état actuel et le but à atteindre), mais pour lire les livres de 
son grand frère (but de haut niveau), ce dont elle a très envie, son enseignante lui a dit qu’il 
fallait qu’elle s’entraîne à déchiffrer des mots tous les matins (sous-but), ce qui l’intéresse 
beaucoup moins. Bien que son enseignante lui explique tout cela, Emma se dit que ce n’est 
pas encore demain qu’elle sera aussi grande que son frère et qu’elle pourra lire comme 
lui (but distant temporellement). Comment, dans un contexte scolaire, serait-il possible de 
modifier la perception des caractéristiques du but à atteindre et donc leur désirabilité et 
faisabilité ?
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Un facteur susceptible d’influencer la motivation : la qualité de la relation 
élèves-enseignant
Le contexte scolaire fournit de nombreuses dimensions susceptibles d’influencer la moti-
vation des élèves [Wentzel, 2008]. Par contexte, on peut entendre des caractéristiques plu-
tôt stables, structurelles, de l’école (par exemple le climat scolaire), de la classe (comme la 
taille de la classe, le nombre d’élèves, la composition sociale, etc.), ou de l’enseignant (par 
exemple son expérience, son sentiment d’efficacité). Il est tout autant possible d’appréhen-
der ce contexte comme plus dynamique en envisageant alors les interactions, régulations 
et processus spécifiques au sein de la classe d’une part entre élèves, et d’autre part entre 
enseignants et élèves, susceptibles d’influencer leur motivation et ajustement (par exemple 
la relation avec les pairs, les pratiques enseignantes, les attentes des enseignants). La litté-
rature nous apprend qu’on peut privilégier ce second type de contexte dynamique aux dépens 
du premier car il participe davantage aux différences d’acquisitions scolaires [Rivkin, Hanushek, 
Kain, 2005 ; Bianco et Bressoux, 2009]. 

Parmi les nombreux facteurs intervenant dans le contexte dynamique de la classe, le rôle 
de l’enseignant et plus particulièrement de ses pratiques dans la promotion de la motivation 
des élèves, a reçu peu d’attention [Lerkkanen, Kiriu et alii, 2012]. Ce constat est d’autant plus 
paradoxal que l’enseignant semble pouvoir créer un environnement permettant à l’élève de 
reconnaître comme faisable et désirable un but scolaire à atteindre. Cet environnement peut 
être décrit par trois grands facteurs : motivationnel, organisationnel et pédagogique [Pressley, 
Roherig et alii, 2003]. Des travaux rapportent qu’un enseignant promouvant l’autonomie des 
élèves en adoptant un style pédagogique centré sur leurs besoins et intérêts augmentera 
leur capacité à initier une tâche et à persévérer vers le but à atteindre [Stipek, 1995]. D’autres 
travaux montrent que les émotions des élèves face au contenu scolaire sont influencées par 
leurs perceptions de l’enthousiasme de l’enseignant. Un enseignant soutenant émotionnel-
lement ses élèves sera donc peut-être à même de rendre des buts de haut niveau plus dési-
rables et moins difficiles à atteindre. À l’inverse, un enseignant « surcontrôlant » de manière 
externe (strict et rigide dans sa gestion) démotivera les élèves pour la lecture [Elias et Schwab, 
2006 ; Guthrie et Coddington, 2009]. Par ailleurs, même si cela n’a pas encore été formalisé ain-
si, nous pouvons faire l’hypothèse qu’un enseignement explicite ou direct selon Hattie et Yates 
[2014] pourra promouvoir la motivation des élèves. En effet, les principes mêmes de l’ensei-
gnement explicite sont tout à fait cohérents avec les processus mis en jeu dans la motivation 
que nous avons décrits. L’enseignement explicite souligne l’importance d’un objectif énon-
cé rapidement et explicitement (ce qui permet en partie de rendre clair et saillant l’écart 
existant entre les connaissances et compétences de l’élève et celles visées par l’enseignant), 
et d’une explicitation de l’activité qui doit être, au moins en début d’apprentissage, analysée 
et décomposée (ce qui permet d’instaurer des buts, des sous-buts, et de les hiérarchiser en 
rendant ainsi plus concrètes les stratégies pour les atteindre). Ainsi, indirectement, l’objectif 
d’apprentissage fixé par l’enseignant pourra devenir pour l’élève plus faisable et désirable.

ProblÉmatique

Si, en début de scolarité, les inégalités préscolaires sont finalement considérées comme 
des inégalités de compétences initiales, on ne peut qu’imaginer les vertus d’une meilleure 
compréhension du processus motivationnel et de son impact sur le développement des 



compétences scolaires des élèves de ce niveau. Il apparaît donc nécessaire d’appréhender 
la motivation comme un processus dynamique, c’est-à-dire de l’inscrire dans un cadre 
longitudinal, afin de mieux comprendre non seulement ce processus motivationnel, mais 
également le lien de causalité entre les actions de l’enseignant et l’évolution de cette 
motivation, cela en début de scolarité.

Dans cette recherche exploratoire, nous visons donc, d’une part, à étudier l’évolution de la 
motivation des élèves dans la période de transition que constitue le CP. D’autre part, afin de 
mieux comprendre comment influencer cette évolution, nous avons pris en compte l’impact 
de la qualité des interactions élèves-enseignant sur le développement de la motivation en 
utilisant un outil d’observation capturant un large éventail de ces interactions. En effet, tenter 
de proposer des actions à l’enseignant dans le but de modifier la motivation des élèves, étant 
donné son impact sur leurs comportements scolaires et donc leurs apprentissages, apparaît 
comme un levier susceptible d’être efficace et à portée des acteurs du monde de l’éducation. 

MÉthode

Participants 
Les classes de cours préparatoire de 45 professeurs des écoles (moyenne Mâge = 47,7 ans ; 
écart-type ETâge = 6,5 ans ; 82 % de femmes) ont participé au premier temps de mesure (T1). 
Sur la base des consentements des parents (près de 100 %), 6 élèves ont été tirés aléatoi-
rement dans chacune des classes retenues. Tous ont pu participer à l’étude ce qui conduit 
à 270 élèves à T1 (Mâge = 6,2 ans  ; ETâge = 0,3 ; 49 % de filles). L’échantillon d’élèves est plus 
favorisé socialement que ne l’est la population de référence, car le niveau social des parents 
est supérieur aux chiffres qu’il est possible de recueillir sur le Panel CP 2011 1 concernant 
la profession du père (34  % contre 16,6  % de cadres et professions intellectuelles supé-
rieures). Au regard des coûts de déplacement des expérimentateurs, seules 40 classes ont 
été prises en compte lors des deux derniers moments de mesure. Sur 240 élèves tirés au sort, 
l’échantillon d’élèves au deuxième temps de mesure (T2) comprend 228 élèves présents (5 % 
d’observations manquantes)  ; il comprend 225 élèves présents (6,2 % d’observations man-
quantes) au troisième temps de mesure (T3). 

La participation à l’étude était fondée sur l’acceptation des enseignants après sollicitation. Les 
classes se situent sur le département de l’Isère, essentiellement dans la communauté urbaine 
grenobloise. Le tableau 1 résume les caractéristiques des enseignants et des classes pouvant 
influencer nos résultats. Bien que nos données proviennent d’un échantillon de convenance 
basé sur le bon vouloir des enseignants et directeurs d’écoles, les écoles sélectionnées ne 
semblent pas montrer de grands écarts par rapport à la population des écoles françaises. En 
effet, notre échantillon comprend 8 % de classes étant dans une école se situant en ZEP (contre 
11,2 % en France métropolitaine et DOM, Public en RRS, et 9,2 % dans l’académie de Grenoble). 
Il comprend 8 % d’écoles privées contre 12,9 % au niveau national [MEN-DEPP, 2014], et le 
nombre moyen d’élèves par classe est très légèrement supérieur à celui rapporté au niveau 
national (23,7 contre 22,6 en élémentaire en 2008-2009, source Insee).

1. Panel d'élèves recrutés à leur entrée en CP en 2011 (MENESR-DEPP).
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Matériel
Au cours des trois temps de mesure, nous avons recueilli des informations sociodémogra-
phiques sur les enseignants et les élèves (T1), nous avons évalué la qualité de la relation 
élèves-enseignant (T2), et mesuré la motivation des élèves ainsi que les compétences en lec-
ture-prélecture (T1, T2 et T3).

Informations sociodémographiques 
Des questionnaires sociodémographiques ont été proposés aux parents et aux enseignants. 
Pour les parents, des questions relatives à leurs diplômes, à leur profession et catégorie 
socioprofessionnelle leur étaient posées. Pour les enseignants, ce questionnaire comportait 
dix questions permettant de recueillir des informations sur leur carrière professionnelle et 
les caractéristiques de leur classe (par exemple, temps d’ancienneté, sexe, âge, formation).

Interaction élèves-enseignant
Il existe de nombreux systèmes d’observation visant à quantifier et évaluer la qualité des 
interactions élèves-enseignant [pour une revue voir Dessus, 2007]. Nous avons utilisé le Class-
room Assessment Scoring System (CLASS), qui en autorise une mesure fidèle et valide, et qui 
semble appréhender les facteurs motivationnel, organisationnel et pédagogique soulevés en 
introduction de manière assez complète. Le CLASS [Pianta, La Paro, Hamre, 2008] est un outil 
disposant de validations dans de nombreux pays et à divers niveaux d’enseignement (États-
Unis, France, Canada, Portugal, Pays-Bas, etc.). Construit à partir des recherches existantes 
sur le développement de l’enfant et sur l’influence de l’enseignant sur l’apprentissage des 
élèves, il évalue la qualité des interactions en classe selon trois grands domaines dérivés en 
dix dimensions [pour une justification théorique des dimensions et une explication plus ap-
profondie sur la construction de cet outil, voir Pianta et Hamre, 2009a, 2009b]. 

Le domaine relatif au soutien émotionnel comprend quatre dimensions : une appréciation du 
climat positif (présence d’un lien émotionnel positif entre enseignant et élèves, respect) et du 
climat négatif 2 de la classe (niveau d’émotions négatives : irritation, agressivité, colère, etc.), 
une appréciation de la sensibilité de l’enseignant (son attention et sa disponibilité par rapport 
aux besoins des élèves) et la prise en compte de la perspective des élèves (l’enseignant est 

2. Le climat négatif et le climat positif sont pris en compte séparément. En effet, l’absence de climat négatif ne signifie 
pas que le climat positif soit élevé. De la même manière, un climat positif observé comme faible ne signifie pas que 
le climat négatif soit élevé.

↘ Tableau 1 Caractéristiques des enseignants et des classes

Enseignants

Âge 
(année) Sexe Diplômes 

spécialisés 1
Formation 
EN/IUFM

Ancienneté 
(années) Emploi

M = 47,7
ET = 6,5

82 % femmes 16 % 87 % M = 20
ET = 9,3

84 % temps 
plein sur une 

classe

Classes/
écoles

Niveaux 
multiples ZEP Privé Taille classe

11 % 8 % 8 % M = 23,7
ET = 2,7

   

 
Lecture : l’ancienneté des enseignants est en moyenne (M) de 20 ans avec un écart-type (ET) de 9,3 années. 
82 % des enseignants sont des femmes.
1. CAFIPEMF, CAPSAIS-CAPA-SH, etc.



attentif aux intérêts, à la motivation, à l’autonomie des élèves). Le deuxième domaine évalue 
l’organisation et la gestion de la classe au travers de trois dimensions : la gestion des compor-
tements inappropriés des élèves, la productivité des élèves (l’organisation et la gestion tem-
porelle des activités) et les modalités d’apprentissage (comment l’enseignant stimule l’intérêt 
des élèves par une présentation claire des objectifs d’enseignement et du matériel attractif). 
Enfin, le dernier domaine, le soutien à l’apprentissage, comprend trois dimensions qui évaluent 
les stratégies employées et la façon dont elles sont mises en œuvre par l’enseignant dans 
la promotion des habiletés cognitives des élèves : le développement de concepts (stratégies 
employées pour amener les élèves à raisonner), la qualité des rétroactions de l’enseignant, 
et le modelage langagier (questions ouvertes, explicitation de l’action et niveau de langage) 
[pour une description plus précise voir Pianta, La Paro, Hamre, 2008].

Chacune des dimensions qui permettent d’évaluer les trois grands domaines sont observées 
en classe (quatre séquences d’observations consécutives comprenant 20 minutes d’observa-
tion et 10 minutes de cotation) par des expérimentateurs entraînés, qui scorent la qualité de 
cette dernière à l’aide d’une même grille. Après avoir noté les événements pertinents pour 
chaque dimension, un score par dimension est obtenu sur une échelle de Likert en 7 points. 
La moyenne de ces scores permet d’obtenir un score pour chacun des trois domaines ainsi 
qu’un score global. Nous avons utilisé la version K-3 (Kindergarten 3) du CLASS, appropriée 
au CP. Concernant les caractéristiques des données rapportées par les expérimentateurs, on 
notera une bonne concordance dans les cotations effectuées (chaque observation est réalisée 
en binôme). Le calcul de l’alpha de Krippendorf rapporte une fidélité interjuges de 0,72, assu-
rant ici l’assurance d’une certaine fidélité de la mesure.

Motivation
Dans la littérature, la motivation est parfois appréhendée via les antécédents de la motivation 
(par exemple, la désirabilité du but) ou encore via les conséquences de la motivation (les per-
formances). Lorsque le contexte le permet, il peut également s’agir d’observer le comporte-
ment pendant la tâche, et de mesurer par exemple, la persistance. Dans cette étude, l’échelle 
utilisée pour appréhender la motivation est une échelle de valeur accordée à la tâche utilisée 
dans la littérature [Aunola, Leskinen, Nurmi, 1999, 2006]. Cette mesure se rapproche du déter-
minant « désirabilité » de la motivation, car les questions portent sur le fait d’aimer ou pas 
l’activité dont il est question, dans différents contextes. Trois domaines ont été évalués dans 
cette échelle : la lecture, l’écriture et les mathématiques. Trois items construits de manière 
identique mesurent chacun des domaines. Afin de les mettre en perspective avec les compé-
tences en lecture-prélecture, seuls les items de motivation pour la lecture ont été considérés 
dans cette étude (« À quel point aimes-tu lire ? » ; « À quel point aimes-tu lire à l’école ? » et « À 
quel point aimes-tu lire chez toi ? »). Les élèves devaient répondre sur une échelle en 5 points. 
Afin de simplifier leur réponse, les 5 points de l’échelle de Likert sont associés à des visages 
plus ou moins souriants de tailles différentes pour exprimer le fait qu’ils n’aiment pas du tout, 
qu’il n’aiment pas, qu’ils sont indifférents, qu’ils aiment ou qu’ils aiment vraiment. Les scores 
utilisés dans les analyses représentent la somme de ces trois items. 

Compétences en lecture-prélecture
Les élèves ont également été évalués trois fois individuellement par un expérimentateur sur 
leurs compétences en lecture-prélecture (fluence en lecture orale, conscience phonologique 
et principe alphabétique). Six épreuves ont été reprises d’outils existants [Jacquier-Roux, 
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Valdois, Zorman, 1999 ; Zorman, Valdois, Jacquier-Roux, 2002]. En préambule, l’expérimentateur 
annonçait : « Tu vas faire six petits exercices avec moi. À chaque fois, je t’expliquerai comment 
faire et après, je mettrai un chronomètre en marche afin que l’exercice ne dure qu’une minute. 
Cela va très vite, il ne faut pas perdre de temps ». Pour chacune des épreuves, l’expérimentateur 
proposait une consigne enrichie et un ou plusieurs exemples puis proposait oralement à 
l'élève une liste d’items ou de petits exercices (de lettres, de syllabes, de mots, de non-mots, 
de suppression de phonèmes ou de segmentation de mots). Celui-ci devait traiter et donner 
la bonne réponse à un maximum d’items de ces listes. Les épreuves sont les suivantes  : 
fluence en lecture orale avec dénomination du nom de lettres (lecture de voyelles et syllabes 
et lecture de texte) ; suppression de phonèmes (initial et final) ; lecture de non-mots et facilité 
à segmenter les items. Un score pour chaque épreuve a été constitué en s’appuyant sur la 
somme des items abordés et réussis en une minute.

Procédure
Un suivi longitudinal avec trois temps de mesure a donc été réalisé. Plus précisément, ces 
temps de mesure ont eu lieu en début d’année scolaire (entre septembre et octobre), en mi-
lieu d’année scolaire (entre février et mars) et en fin d’année scolaire (entre mai et juin). 
Quatre expérimentateurs ont participé au recueil des données. Ces expérimentateurs ont bé-
néficié de trois sessions de formation à l’outil CLASS par deux des chercheurs en charge du 
projet (qui eux-mêmes ont été certifiés) comprenant la présentation et l’acquisition de l’outil, 
la procédure de cotation, des entraînements sur des observations de vidéos de classes et des 
exercices pratiques. Les expérimentateurs ont également bénéficié individuellement de la 
présentation de chaque épreuve (tâche de lecture-prélecture et motivation) et un manuel de 
passation leur a été remis. Ils se rendaient toujours à deux dans les classes.
Avant le recueil de données, les consentements des parents ont été demandés. Cette de-
mande était accompagnée des questionnaires parents et enseignants sur les informations 
sociodémographiques. Les mesures de motivation et de compétence en lecture-prélecture 
ont été réalisées aux trois temps de mesure. La qualité de la relation élèves-enseignant a été 
mesurée uniquement au deuxième temps.
Les épreuves de compétence en lecture-prélecture et l’échelle de motivation ont été 
administrées en passations individuelles. Ces passations ont été réalisées le matin. Par 
groupes de deux, les élèves sortaient de classe et deux expérimentateurs prenaient chaque 
élève en charge à tour de rôle durant 20 minutes. Pour les épreuves de lecture-prélecture, 
les expérimentateurs disposaient d’un chronomètre, d’un livret de consignes à suivre au fur 
et à mesure du déroulement des épreuves, de fiches de passation à présenter au fur et à 
mesure à l’élève et d’un livret-élève dans lequel étaient notés les caractéristiques de l’élève, 
ses réponses, ses scores et temps. Pour évaluer la qualité de la relation élèves-enseignant, 
les expérimentateurs passaient environ 2 heures dans la classe en binôme (quatre séquences 
de 20 minutes d’observation et 10 minutes de cotation entre les séquences). Au-delà de la for-
mation technique reçue pour coder les interactions, il leur a été demandé de ne pas déranger 
la classe et de se faire aussi discrets que possible afin d’assurer la fiabilité des observations.



RÉsultats

Les analyses effectuées se décomposent en deux grandes parties : une première partie des-
criptive et psychométrique des mesures utilisées, et une seconde partie centrée sur la ré-
ponse apportée à notre problématique. Dans cette seconde partie se trouve une description 
de l’évolution du changement de la motivation en lecture au cours du CP de manière moyenne 
et différentielle, et des analyses visant à expliquer l’appartenance des élèves à chacune des 
trajectoires motivationnelles mises en évidence.

Analyses psychométriques des mesures
Interaction élèves-enseignant 
Les résultats aux différentes dimensions de l’outil d’observation CLASS présentés dans le 
tableau 2 sont établis pour les 40 classes de CP évaluées au temps 2. L’analyse des scores 
obtenus montre que la qualité de la relation élèves-enseignants se situe à un niveau moyen 
pour la majorité des dimensions [voir Pianta, La Paro, Hamre, 2008, p. 17]. On observera cepen-
dant que les classes sont, en moyenne, dans un niveau de climat négatif faible et tendent, en 
moyenne, à présenter un niveau de soutien à l’apprentissage (DC, QR et ML) plus faible que 
pour les autres dimensions.

Nous avons alors mené une analyse factorielle confirmatoire nous permettant d’es-
timer si les données recueillies étaient effectivement organisées en trois grands do-
maines corrélés supposés par le modèle théorique. Les résultats de l’analyse factorielle 
confirmatoire montrent que le modèle postulé n’est pas en adéquation avec les données 
(χ2 [2, N = 40] = 110,6, p < 0,001 ; CFI = 0,81 ; TLI = 0,74 ; RMSEA = 0,25 ; SRMR = 0,13). Une ana-
lyse factorielle exploratoire a alors été conduite afin d’apprécier la nouvelle organisation des 
dimensions selon les domaines. Quatre modèles ont été mis à l’épreuve. Le premier rappelle 
l’ajustement du modèle théorique. Le deuxième procède de l’analyse factorielle exploratoire 
rapportée précédemment. Les deux derniers s’inscrivent davantage dans un cadre de géné-
ration itérative de modèles s’appuyant sur les modifications proposées. Quel que soit l’indica-
teur d’ajustement sélectionné, on observe que le modèle à deux facteurs sans la dimension 
prise en compte de la perspective des élèves est davantage en adéquation avec les données 
observées (χ2 [8, N = 40] = 13,38, p < 0,10 ; CFI = 0,98 ; TLI = 0,96 ; RMSEA = 0,13 ; SRMR = 0,03). 
Les facteurs latents Soutien émotionnel (SE) et Soutien à l’apprentissage (SA) corrèlent à 0,60.

Score en lecture-prélecture
Les propriétés descriptives des six épreuves de lecture-prélecture à T1 figurent dans le 
tableau 3. Afin de créer un score factoriel (c’est-à-dire un score estimé prenant en compte 
le poids de chaque item dans sa capacité à représenter le facteur), l’organisation de ces six 
épreuves a été testée au moyen d’une analyse factorielle exploratoire en axes principaux. 
Les valeurs propres comparées à celles générées lors d’une simulation de Monte-Carlo 
(250 réplications sur une matrice aléatoirement générée de même taille que nos données 
[N et nombre d’items]) montrent qu’une organisation en deux facteurs est probable. La ma-
trice des saturations rapporte des saturations très distinctes sur le premier facteur avec 
d’une part, deux saturations très élevées, 0,97 et 0,93 respectivement pour l’épreuve de 
lecture de texte et de lecture de non-mots, et des saturations comprises entre 0,37 et 0,54 

 éducation & formations n° 90 AVRIL 2016

38



pour les quatre épreuves restantes. Le second facteur est plus homogène (saturations com-
prises entre 0,55 et 0,72). Afin de bénéficier d’une évaluation globale des compétences en 
lecture-prélecture des élèves en début de CP, le score factoriel issu de ce second facteur sera 
utilisé par la suite.

Motivation
Les résultats relatifs aux items du questionnaire de motivation reposent sur 268 3 élèves pré-
sents à T1. Lorsque l’on analyse les items du questionnaire de motivation, il apparaît que les 
élèves tendent, en moyenne, à déclarer aimer l’ensemble des domaines (lecture, mathéma-
tiques et écriture) ↘ Tableau 4. Nous avons vérifié l’existence des trois dimensions proposées 
lors de la construction du test. Nous nous attendons donc à ce que les trois premiers items 

3. Deux élèves ont été retirés du suivi après que les enseignants nous ont informés de leur incapacité à pouvoir 
répondre aux questionnaires.
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↘ Tableau 2 Caractéristiques descriptives des 10 dimensions du CLASS 1 
sur les 40 classes évaluées à T2

  Moyenne Écart-type Minimum Maximum

Soutien émotionnel

Climat positif (CP) 5,72 1,07 2,62 7,00

Climat négatif (CN) 1,58 0,63 1,00 4,25

Sensibilité (S) 5,55 0,90 2,88 7,00

Prise en compte de la perspective des élèves (PC) 4,46 1,11 2,00 6,12

Organisation de la gestion de la classe

Gestion de la classe (G) 5,88 0,88 3,38 7,00

Productivité (P) 5,88 0,69 3,88 6,88

Modalités d’apprentissage (MA) 5,10 0,85 3,25 6,38

Soutien à l’apprentissage

Développement de concepts (DC) 3,47 0,93 1,75 5,25

Qualité des rétroactions (QR) 3,95 1,00 2,12 5,62

Modelage langagier (ML) 4,03 0,92 2,25 5,62
 
1. Class : Classroom Assessment Scoring System.
Lecture : la dimension climat positif présente une moyenne de 5,72 (étendue 1-7) avec un écart-type de 1,07. 
Le minimum et le maximum observés sur les données sont respectivement 2,62 et 7.

↘ Tableau 3 Moyennes et erreurs types des scores des six épreuves calculées au temps 1 
après imputation des valeurs manquantes

Moyenne Erreur type Minimum Maximum

Lecture de voyelles et syllabes 10,83 0,17 1 14

Lecture de texte 8,22 0,58 0 73

Suppression du phonème initial 3,61 0,14 0 10

Suppression du phonème final 2,57 0,15 0 10

Lecture de non-mots 3,13 0,26 0 29

Segmenter les phonèmes 3,79 0,15 0 10
 
Lecture : à l’épreuve de lecture de texte, le score moyen des élèves est de 8,22 et l’erreur standard est de 0,58. 
Le minimum observé est de 0 et le maximum de 73.
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forment un premier facteur que nous appellerons « lecture », que les trois suivants forment le 
facteur que nous appellerons « mathématiques », et que les trois derniers forment le facteur 
que nous appellerons « écriture ».

Après la mise à l’épreuve de plusieurs modèles, il apparaît que le modèle à trois facteurs 
corrélés rend le mieux compte des données observées (χ2 [24, N = 268] = 64,55, p < 0,10  ; 
TLI = 0,96 ; RMSEA = 0,06 ; SRMR = 0,04). Les tailles de ces coefficients de corrélation entre ces 
trois facteurs motivationnels sont respectivement de 0,24 entre lecture et mathématiques, de 
0,28 entre mathématiques et écriture et de 0,44 entre lecture et écriture. Ces trois facteurs 
sont donc relativement indépendants au regard des faibles coefficients de corrélation qu’ils 
entretiennent. Les coefficients de consistance interne (qui permettent d’évaluer si les items 
forment bien une mesure homogène) pour ces trois dimensions sont de 0,84, 0,84 et 0,87 
respectivement pour la lecture, les mathématiques et l’écriture. La suite de la présentation 
des résultats s’intéressera essentiellement à la motivation en lecture pour laquelle nous pos-
sédons l’équivalent cognitif en termes de compétences en lecture-prélecture.

Évolution de la motivation et impact de l’interaction élèves-enseignant
Afin de mieux comprendre les dynamiques motivationnelles en début de scolarité, nous avons 
d’une part analysé les patterns d’évolution de la motivation (c’est-à-dire la manière dont la 
motivation évolue au cours du temps) et, d’autre part, les facteurs permettant de prédire 
l’appartenance à un pattern. 

Évolution de la motivation au cours des trois moments de mesures
Afin d’apprécier d’un point de vue descriptif l’évolution de la motivation en lecture au cours 
du temps, un score a été constitué. Les moyennes et erreurs types sont, entre T1 et T3, 
de 12,68 (0,18), 12,64 (0,20) et 12,88 (0,17). La motivation des élèves pour la lecture reste donc 
constante au cours des trois temps. 
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↘ Tableau 4 Caractéristiques descriptives des neuf items de motivation

  N Moyenne Écart-type

Lecture

Lecture item 1 267 4,17 1,16

Lecture item 2 266 4,16 1,10

Lecture item 3 265 4,34 1,08

Mathématiques

Mathématiques item 1 267 4,16 1,18

Mathématiques item 2 267 4,16 1,14

Mathématiques item 3 266 4,29 1,04

Écriture

Écriture item 1 268 4,38 1,07

Écriture item 2 268 4,34 1,11

Écriture item 3 268 4,40 1,05
 
Lecture : l’item 1 de lecture comprend 267 répondants. Son score moyen est de 4,17 (étendue 1-5) 
avec un écart-type de 1,16.
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↘ Figure 1 Représentation de l’évolution des scores en motivation pour la lecture 
au cours du CP (en haut une extraction de 20 participants et en bas les 267 participants)
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Si la trajectoire moyenne de motivation pour la lecture a été mise en évidence de façon des-
criptive, un autre objectif a consisté à modéliser la trajectoire moyenne de motivation au cours 
du temps au moyen d’un modèle multiniveau de croissance [Le Cam et Cosnefroy, 2015]. Ici, 
les trois moments de mesure sont emboîtés dans un niveau « élèves », les élèves étant eux-
mêmes emboîtés dans un niveau « classe ». Nous avons donc trois niveaux. En suivant une 
stratégie de comparaison de modèles [Bliese et Ployhart, 2002], le modèle inconditionnel de 
moyenne et le modèle inconditionnel de croissance ne se différencient pas significativement : 
lorsque l’on compare les deux modèles emboîtés sur la base de la qualité de leur ajustement 
aux données (test du ratio de vraisemblance), on constate que le modèle le plus parcimonieux 
est le plus adapté, (χ2[1, N = 267] = 0,76, p = 0,38). Cela est également confirmé par le fait que 
le coefficient estimé pour la pente (effet fixe) n’est pas significatif et cela informe qu’il n’y a 
pas de relation linéaire entre la motivation pour la lecture et le temps. Il semble donc, qu’en 
moyenne, la motivation des élèves pour la lecture présente un score proche de 12,5 points sur 
15 en début d’année et que ce score reste stable tout au long de l’année de CP.

Au-delà de cet effet-plafond moyen, il semble pourtant que les niveaux de départ ainsi que 
les pentes observées chez les participants ne présentent pas les mêmes formes au cours 

TRAITEMENT DES DONNées

1. Analyses psychométriques des échelles : 
les données obtenues sur les questionnaires 
s’appuient sur des échelles de Likert en 5 ou 7 
points. La distribution des données issue de ce 
type d’échelles remplit rarement les conditions 
de normalité. Nous nous sommes donc appuyés 
sur la méthode d’estimation en maximum de 
vraisemblance avec erreurs standards robustes 
(Robust Maximum Likelihood) [Brown, 2006]. 
Les modèles ont été spécifiés et estimés en 
utilisant le package lavaan [Rosseel, 2012] 
disponible avec le logiciel R [R Core Team, 2014]. 

2. Valeurs manquantes : nous avons utilisé le 
package mice (Multiple imputation by chained 
equation) sous R [Van Buuren et Groothuis-
Oudshoorn, 2011]. Nous avons sélectionné une 
approche d’imputation selon la méthode de 
Rubin [1987] ou predictive mean matching. 

3. Invariance du construit de motivation au 
cours du temps : l’invariance a été interrogée 
afin de s’assurer que l’échelle était mesurée 
de manière identique sur les trois temps 
de mesure. La procédure a visé à tester et 

comparer successivement une hypothèse 
d’invariance configurale et d’invariance 
métrique [voir Le Cam et Cosnefroy, 2015, pour 
un exemple ; Vandenberg et Lance, 2000].

4. Patterns motivationnels : nous avons utilisé 
une méthode non-paramétrique, K-means for 
Longitudinal data [Genolini et Falissard, 2010], 
implémentée dans le package KmL [Genolini 
et Falissard, 2011]. Il autorise la création de 
groupes pour données longitudinales et en 
détermine la partition optimale en s’appuyant 
sur des indices de qualité. Nous avons 
sélectionné l’indice de Calinski et Harabatz. 
Parce qu’il existe une certaine incertitude 
dans les profils mis en évidence en fonction 
des méthodes [Warren, Luo et alii, 2013], nous 
avons mis en perspective nos résultats de la 
manière suivante : pour chaque ensemble de 
profils déterminés selon la méthode non-
paramétrique, nous l’avons confronté à une 
méthode paramétrique. Nous avons pour cela 
sélectionné un modèle mixte à structure, ou 
classe latente, en s’appuyant sur le package 
lcmm pour latent class mixed models [Proust-
Lima, Amieva, Jacqmin-Gadda, 2013 ; Proust-Lima, 
Philipps et alii, 2014].

Encadré 1



du CP ↘  Figure 1. Afin de mettre au jour 
d’éventuelles trajectoires individuelles 
de motivation en lecture distinctes de la 
trajectoire moyenne, plusieurs étapes ont 
été réalisées ↘ Encadré 1. Dans un premier 
temps, des modélisations en K-means 
longitudinaux (Kml) ont été effectuées 
(N  =  234), puis dans un deuxième temps, 
répliquées sur un échantillon dont les valeurs 
manquantes ont été imputées (N  =  267) 
[Genolini, Écochard, Jacqmin-Gadda, 2013]. 
Le dernier temps a consisté à mettre en 
perspective la partition obtenue en utilisant 
une méthode différente, ici paramétrique. Une 
représentation des clusters longitudinaux 
non-paramétriques est présentée figure 2.

Au final, quel que soit l’échantillon et quelle que 
soit la méthode, il semblerait que la solution 
en trois groupes puisse être satisfaisante. 
Selon les données (brutes/imputées) et 
selon les méthodes (non-paramétrique/
paramétrique), il est possible d’avancer qu’en 
début de CP, il existerait un groupe majoritaire 
stable-élevé (entre 65 % et 85 % d’élèves selon 
les méthodes) dont la motivation pour la 
lecture est élevée (intercept ≈ 14) et stable (facteurs linéaire et quadratique non significatifs) 
jusqu’en fin de CP. Un deuxième groupe que l’on qualifiera de décroissant (entre 5 % et 30 %) 
présente un niveau légèrement inférieur en début de CP (intercept ≈ 12) au groupe stable-élevé 
qui décroît linéairement jusqu’en fin de CP (facteur linéaire significatif). Enfin, le dernier groupe 
(≈ 7 %), fluctuant, présente un niveau de départ presque deux fois plus bas (intercept ≈ 7,5) 
avec une décroissance jusqu’en milieu d’année (facteur linéaire négatif et significatif) puis une 
croissance (facteur quadratique positif et significatif). On notera que l’estimation du nombre 
d’élèves des groupes 1 et 2 présente un intervalle de confiance important. Ces analyses laissent 
apparaître qu’au-delà d’une trajectoire motivationnelle moyenne, élevée et stable, tout au long 
de l’année, il est possible de mettre en évidence des groupes d’élèves présentant des patterns 
motivationnels spécifiques, décroissants ou fluctuants.

Impact de la relation élèves-enseignant sur l’appartenance des élèves à un pattern 
d’évolution
Le dernier temps de l’analyse vise à expliquer l’appartenance des élèves à chacun des groupes. 
Si la solution en trois groupes était celle privilégiée, les effectifs trop faibles du groupe C ne nous 
autorisent pas à effectuer directement un test inférentiel. Nous utiliserons donc une solution 
intermédiaire : la solution en trois groupes à laquelle nous ôtons le groupe C ↘ Figure 2.

Nous avons tenté de modéliser l’appartenance des élèves au groupe A. Les résultats de la 
régression logistique multiniveau figurent dans le tableau 5.

Motivation et interactions élèves-enseignants

43

↘ Figure 2 Représentation d’une 
modélisation en K-means longitudinaux 
en trois groupes sur les données réelles 
(N = 234)
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Il est issu d’une suite de modèles préalablement testés. Les variables explicatives se situent 
à deux niveaux. Au niveau de l’élève, le sexe, l’âge, la PCS 4 et le niveau de diplôme 5 de leurs 
deux parents, le fait d’appartenir à une ZEP, le secteur public ou privé de l’établissement 
et le score factoriel des élèves en lecture-prélecture ont été considérés comme variables 
explicatives. Au niveau de la classe, la taille, le niveau multiple, les scores au CLASS, l’âge, 
l’expérience, la formation et les diplômes des enseignants ont également été considérés. 
Une mesure moyenne du niveau de la classe a également été employée. Seules les variables 
présentant un effet significatif sont présentées ici.

Nous avons vérifié que la variance interclasses était différente de 0 en effectuant un test de rap-
port de vraisemblance (LR = 3,85, p < 0,05) entre un modèle de régression simple (modèle n° 1) 
et un modèle multiniveau vide (modèle n°  2). Le modèle n°  3 comprend les prédicteurs si-
gnificatifs de niveau élève et classe. Ce modèle rapporte que le soutien à l’apprentissage de 
l’enseignant explique significativement l’appartenance au groupe motivationnel en lecture haut 
et stable. Dans une moindre mesure, et toutes choses étant égales par ailleurs, la PCS plutôt 
favorisée de la mère semble diminuer la probabilité d’appartenir à ce groupe (p = 0,04). Au re-
gard de la taille de notre échantillon, et afin de nous assurer de la plausibilité de ces résultats, 
nous avons ré-échantillonné nos données afin de créer 1 000 ensembles gardant une structure 
multiniveau [UCLA: Statistical Consulting Group, 2014] : le modèle n° 3 bis rend compte de ce 
ré-échantillonnage et montre, au regard de l’intervalle de confiance des nouvelles estimations, 

4. Nous avons regroupé les PCS en deux catégories : les « plutôt favorisés » regroupant les cadres et professions 
intellectuelles supérieures, les professions intermédiaires, les artisans, commerçants ou chefs d’entreprise, et les 
« plutôt défavorisés » regroupant les agriculteurs, les ouvriers, les chômeurs n’ayant jamais travaillé et les personnes 
sans activité professionnelle (mères au foyer, invalides).

5. Nous avons regroupé les niveaux de diplôme en deux catégories : les « faibles niveaux » comprenant les sans 
diplômes, les détenteurs du brevet, d’un CAP ou BEP ou d’un baccalauréat, et les « hauts niveaux » comprenant 
les individus dont le diplôme est supérieur ou égal à bac + 2. 

↘ Tableau 5 Régressions logistiques multiniveau visant à l’explication des trajectoires 
de motivation lecture

Effets fixes Modèle n° 1 Modèle n° 2 Modèle n° 3 Modèle n° 3 bis

Constante 0,77 (0,14)** 0,80 (0,16)*** – 0,34 (0,97) – 0,56 (– 4,00 ; 2,89)

Soutien 
à l’apprentissage     0,63 (0,24)** 0,94 (0,23 ; 1,81)

PCS mère (élevée)     – 0,73 (0,37)* – 1,15 (– 2,64 ; 0,10)

Effets aléatoires

Constante   0,22 (0,47) 0,32 (0,57)

Variance résiduelle 1,24 (1,11) 1,16 (1,08) 1,03 (1,01)  

Ajustements 

Déviance 307,3 306,5 212,3  

AIC 309,3 310,5 222,3  

BIC 301,9 317,5 238,5  
 
Lecture : le tableau présente les résultats des différents modèles multiniveau (valeurs des paramètres, écart-type 
entre parenthèses et significativité indiquée par des *). En ramenant les coefficients logit du modèle n° 3 bis 
en odds ratio, on pourra avancer que l’augmentation d’un point dans le score de soutien à l’apprentissage augmente 
significativement les chances d’être dans le groupe A (les élèves présentant une motivation stable et élevée) 
de 1,9 (exp[0,63]).



que l’impact de la profession de la mère est probablement nul. Cette série de modèles permet 
d’avancer que parmi les facteurs susceptibles d’expliquer l’appartenance d’un élève aux deux 
groupes, la qualité du soutien à l’apprentissage augmente la probabilité de l’élève de s’inscrire 
dans un groupe motivationnel élevé et stable tout au long de l’année de CP. 

Discussion

Dans cette étude exploratoire, nous avons cherché à mieux comprendre les dynamiques mo-
tivationnelles en début de scolarité, d’une part en observant comment la motivation évoluait 
au cours du CP et si cette évolution était identique pour tous les élèves et, d’autre part, en 
interrogeant l’éventuel impact des enseignants dans cette évolution.

Le développement de la motivation
Nous avons cherché à déterminer de manière inférentielle la forme du changement au cours 
du temps et l’existence de variations en début de CP autour du niveau moyen de départ et 
autour de la trajectoire moyenne observée au cours du temps. Nous avons pu mettre en avant 
qu’en moyenne, les élèves tendent à présenter un niveau de motivation pour la lecture en 
début de CP qui restera constant toute l’année. Cette forte stabilité moyenne de la dynamique 
motivationnelle vient cependant recouvrir des différences interindividuelles importantes 
lorsque l’on fait l’hypothèse qu’au sein de notre population il puisse exister des sous-popula-
tions dont la dynamique pourrait être qualitativement différente. Cette hypothèse, rarement 
testée, a été confirmée ici et mise au jour par deux méthodes distinctes. Il existerait un groupe 
majoritaire stable-élevé (entre 65 % et 85 %) d’élèves dont la motivation pour la lecture est 
élevée et stable jusqu’en fin de CP. Un deuxième groupe nommé décroissant (entre 5 % et 30 % 
d’élèves) présente un niveau légèrement inférieur en début de CP que le groupe stable-élevé 
et décroît linéairement jusqu’en fin de CP. Enfin, le dernier groupe (≈ 7 %), fluctuant, présente 
un niveau de départ presque deux fois plus bas que les deux autres groupes avec une décrois-
sance jusqu’en milieu d’année puis tend à croître jusqu’en fin d’année. L’existence du groupe 
décroissant a été montrée dans des travaux antérieurs sur les deux premières années de 
primaire [Nurmi et Aunola, 2005], cependant l’existence d’un groupe fluctuant reste aujourd’hui 
inédite. L’existence d’élèves se démotivant pour la lecture au cours de l’année de CP reste un 
constat inquiétant tant l’apprentissage de la lecture et l’entrée à l’école sont décrits comme 
respectivement un apprentissage et un moment-clef de la scolarité.

Comment expliquer ces différences de trajectoires motivationnelles ?
Nous avons également tenté d’apprécier les facteurs susceptibles de rendre compte du fait 
que les élèves puissent suivre des trajectoires de motivation pour la lecture différentes. Les 
résultats des modèles multiniveau expliquant la probabilité d’appartenance à chacun des 
groupes montrent un effet significatif du soutien à l’apprentissage fourni par l’enseignant. 

Le fait que la qualité de la relation élèves-enseignant ait un impact sur la dynamique moti-
vationnelle est un résultat qui est ici retrouvé pour la première fois chez des élèves français. 
Ce résultat vient confirmer empiriquement que l’enseignant peut influencer la dynamique 
motivationnelle des élèves [Lerkkanen, Kiuru et alii, 2012]. Toutefois, seule la qualité du soutien 
à l’apprentissage semble jouer un rôle majeur dans notre échantillon, et ce indépendamment 
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des caractéristiques des élèves. En effet, contre-intuitivement, le domaine relatif au soutien 
émotionnel (climat de la classe, sensibilité de l’enseignant et prise en compte des perspec-
tives de l’élève) n’est pas en lien avec les dynamiques motivationnelles. 

Le soutien à l’apprentissage comprend trois dimensions (développement de concepts, qualité 
des rétroactions de l’enseignant et modelage langagier) qui évaluent les stratégies péda-
gogiques employées par l’enseignant et la manière dont ce dernier les met en œuvre dans 
la promotion des habiletés cognitives des élèves. Ce lien entre soutien à l’apprentissage et 
motivation pour la lecture pourrait s’expliquer dans celui qu’entretiennent enseignement ex-
plicite et motivation. En effet, il semble exister beaucoup de similitudes entre l’ensemble des 
stratégies d’enseignement recouvertes par le terme d’enseignement explicite – souvent rete-
nues comme des conseils dès lors que l’on parle d’enseignement efficace – et les dimensions 
comprises dans le soutien à l’apprentissage [pour plus de détails concernant les mécanismes 
à l’œuvre dans l’enseignement explicite et les gestes de l’enseignement efficace voir Hattie, 
2008  ; Tobias et Duffy, 2009  ; Rosenshine, 2010  ; Hattie et Yates, 2014]. Plus précisément, la 
promotion du développement conceptuel conduit les élèves à analyser et raisonner, et donc 
à comprendre les différentes étapes nécessaires pour arriver à une conclusion. La stratégie 
mise en œuvre est donc explicitée, ce qui est un des éléments importants pour rendre plus 
concret un objectif. De la même manière, la qualité des rétroactions est primordiale dans les 
processus motivationnels ainsi que les processus d’auto-régulation des apprentissages [Car-
ver et Scheier, 1999]. Sans rétroaction, l’élève ne peut savoir s’il se rapproche du but ou s’il s’en 
éloigne, ce qui peut entraîner une démotivation [Laveault, 2007]. À l’opposé, des rétroactions 
de qualité pourront rendre par exemple plus concret le questionnement et constitueront aussi 
des encouragements dans la persévérance de l’effort et de la réflexion. Enfin, le modelage 
langagier fait notamment ressentir à l’élève l’intérêt pour ce qu’il a dit et soutient les situa-
tions dans lesquelles le langage est initié par les élèves. Au final, il semble que le soutien à 
l’apprentissage participe à la structuration des buts et du soutien au cheminement jusqu’à 
ces buts par différents gestes mis en avant dans l’enseignement efficace. 

Limites et ouvertures
À l’instar d’un plan de sondage, la procédure de recherche employée dans cette étude a été 
guidée par la relation coût-efficacité. En effet, les mesures recueillies auprès des élèves de 
début de CP, de manière individuelle et répétée au cours du temps, ont permis de recueillir 
des informations fines et valides, mais n’ont pas permis de disposer d’un échantillon im-
portant d’élèves. Au-delà de sa taille, les caractéristiques de cet échantillon méritent d’être 
rappelées  : les contraintes de terrain ne nous ont pas permis de recueillir un échantillon 
représentatif des élèves du département ou du territoire. Au contraire, on observe que les 
élèves interrogés semblent plus favorisés socialement et semblent bénéficier majoritairement 
d’enseignantes expérimentées. L’ensemble de ces indications doit donc venir pondérer ces 
résultats aussi bien au niveau de la spécification des modèles que de la fluctuation des es-
timateurs. La réplication de ce type de recherche en prenant en compte ces limites est donc 
essentielle pour assurer l’exactitude et la valeur des résultats. 

Rappelons également que nous nous sommes inscrits dans une démarche quasi-expéri-
mentale qui ne nous permet pas d’établir une relation de causalité stricte entre motivation 
et nature du soutien fourni par l’enseignant. Lorsque nous supposons que les interactions 
élèves-enseignant influencent la motivation, le contraire pourrait tout autant être vrai, même 



si l’un n’exclut pas l’autre et que beaucoup de phénomènes éducatifs émotionnels ou motiva-
tionnels sont de nature circulaire [Marsh et Craven, 2006]. Mieux comprendre les mécanismes 
sous-jacents nous permettra également de mettre à l’épreuve des hypothèses précises 
concernant les effets des différentes dimensions liés à l’enseignement, dans l’évolution de 
la motivation. 

Conclusion
« Garantir l’égalité des chances et assurer la réussite de tous les élèves » (Bulletin Officiel n° 18, 
5 mai 2005) sont les préoccupations constantes de nombreux acteurs du système éducatif, 
qu’ils en soient les acteurs directs, comme les enseignants, ou indirects, comme les cher-
cheurs et organismes cherchant à déterminer les leviers permettant d’atteindre cet objectif. 
Si ces préoccupations, d’un premier abord, peuvent sembler être des formules toutes faites, 
il est important de se donner les moyens effectifs de les remplir.

Nous avons montré empiriquement dans cet article dans quelle mesure les enseignants 
étaient susceptibles d’avoir un impact sur cette entrée dans les apprentissages, notam-
ment grâce à la manière dont ils soutiennent les apprentissages des élèves, en leur procu-
rant un environnement riche, que ce soit du point de vue conceptuel, des rétroactions et du 
point de vue du modelage langagier. Ce soutien, lié à une explicitation meilleure des buts et 
contraintes des conditions de l’apprentissage, induirait une plus grande motivation chez les 
élèves étudiés. Il sera possible de dériver des résultats de cette étude quelques prescriptions 
prudentes, pouvant avoir des implications intéressantes dans le domaine de la formation des 
enseignants. Il s’agira aussi d’identifier les processus à l’œuvre dans les effets mis en lumière 
afin de mieux les comprendre, de pouvoir mieux en saisir les implications pédagogiques dans 
la classe ainsi que les situations pédagogiques dans lesquelles ces processus sont particu-
lièrement à l’œuvre.
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parcours des élèves 
en difficulté scolaire
Influence de l’offre de formation 
et de l’académie

Nicolas Miconnet
MENESR-DEPP, bureau des études statistiques sur les élèves.

L’orientation dans la voie générale et technologique après la troisième dépend 
fortement des politiques académiques 21 d’orientation et de l’offre de formation, 
en particulier pour les élèves en difficulté scolaire. Seulement 13 % de ces 
derniers sont orientés en seconde générale et technologique dans les académies 
de Caen, de Nantes ou de Rennes, contre 38 % en Corse. Cinq groupes d’académies 
peuvent être définis pour expliquer l’orientation post-troisième. En fin de seconde 
générale et technologique, le type de lycée à proximité dans l’académie influence 
de nouveau le choix entre séries générales et technologiques pour les élèves 
de faible niveau scolaire. Entre les académies d’Orléans-Tours ou de Rennes 
et celle de Corse, la probabilité de passage en première générale varie du simple 
au double (de 22 % à 44 %) pour le quart des élèves considérés comme les plus 
en difficulté scolaire.

L ’impact de l’âge ou de l’origine sociale sur les parcours des élèves a été largement 
décrit dans la littérature. Ne pas avoir redoublé ou avoir une origine sociale favorisée 
sont des facteurs de réussite scolaire [Caille, 2014]. L’importance de l’implication 

des familles les plus favorisées dans l’orientation des jeunes, en particulier pour les 
élèves les plus en difficulté scolaire, a également été relevée [Guillon, 2016]. Le lien entre 
niveau scolaire et orientation en fin de troisième est lui aussi fréquemment mentionné. Les 
disparités entre académies en termes d’orientation sont également régulièrement mises en 
évidence [Broccolichi, Ben-Ayed et alii, 2007 ; Boudesseul et Grelet, 2008 ; MENESR-DEPP, 2011 
et 2014]. Cependant, la prise en compte simultanée de l’académie et du niveau scolaire n’a, 
à notre connaissance, pas encore été étudiée. Ainsi, cet article vise notamment à analyser 
les disparités d’orientation en fin de troisième ou de seconde générale et technologique 
(seconde GT), entre académies et selon le niveau scolaire des élèves. 

1. On entendra cette expression au sens large : elle inclut à la fois les objectifs clairement définis par les autorités 
académiques en lien avec ses partenaires (carte des  formations, flux, redoublement), mais aussi les pratiques 
constatées relevant de l’ambition scolaire, des choix d’orientation, ou de la mobilité des élèves.
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Une première partie portera sur l’orientation après la troisième. Plus précisément, quatre 
points seront abordés. Le premier point montrera que le taux de poursuite d’études dans la 
voie générale et technologique diffère selon les académies, notamment pour les élèves pré-
sentant le plus de difficultés scolaires. Une partie de ces disparités académiques trouve son 
explication dans l’offre de formation proposée dans l’environnement de l’élève (second point). 
En particulier, la présence d’un lycée général et technologique à proximité du collège favorise 
la poursuite d’études dans la voie GT. À l’inverse, un enseignement agricole professionnel 
bien implanté ou une tradition d’apprentissage dans le territoire de l’élève contribuent à dimi-
nuer la poursuite dans la voie générale et technologique. Cinq groupes d’académies peuvent 
alors être définis selon la part des orientations dans les différentes voies de formation après 
la troisième (troisième point). Le dernier point de cette première partie mettra en évidence 
que les disparités académiques demeurent après l’introduction de variables de contrôle.

La seconde partie de cet article abordera l’orientation après la seconde GT avec trois points 
développés. Tout d’abord, la répartition de l’orientation entre voie générale et voie technolo-
gique diffère selon les académies, les disparités étant plus prononcées pour les élèves de 
faible niveau scolaire. L’offre de formation du lycée fréquenté est un élément explicatif à ces 
différences académiques (second point), l’accès aux séries générales des élèves ayant le plus 
de difficultés scolaires semble favorisé par l’absence de séries technologiques dans l’éta-
blissement. Enfin, la prise en compte de variables de contrôle montrera (troisième point) que 
l’offre de formation du lycée joue un rôle décisif pour l’orientation des élèves en difficulté 
scolaire.

Ainsi, aux deux paliers majeurs d’orientation que sont les classes de troisième et de seconde 
GT, l’influence de l’offre de formation de l’académie semble peser sur le destin scolaire des 
élèves de faible niveau scolaire.

Cette étude s’intéresse aux élèves entrés pour la première fois en classe de troisième à la 
rentrée 2010, première cohorte concernée par la généralisation de la rénovation de la voie 
professionnelle ↘ Encadré 1.

Après la troisième, l’orientation des plus faibles diffère 
fortement 

Après la troisième, un peu plus de six élèves sur dix ont poursuivi leur scolarité en seconde 
GT ↘ Tableau 1. Près de trois élèves sur dix ont choisi une formation professionnelle : 77,4 % 
dans un établissement du ministère de l’Éducation nationale, 15,3 % par l’apprentissage et 
7,3 % dans un établissement du ministère de l’Agriculture.
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Les données
Cette étude s’intéresse aux élèves entrés pour 
la première fois en classe de troisième à la 
rentrée 2010. Les données mobilisées, obtenues 
à partir des fichiers Faere (fichiers pour 
les appariements d’élèves pour la recherche 
et les études) portent sur 662 000 élèves 
scolarisés en France métropolitaine dans

les établissements de l’Éducation nationale du 
secteur public et des établissements privés 
sous contrat. Les parcours après la troisième, 
tant dans la voie générale et technologique que 
professionnelle, sous statut scolaire dans les 
établissements de l’Éducation nationale 
ou de l’Agriculture ou par apprentissage 
ont été étudiés.

Encadré 1



Le devenir des élèves à la fin de la troisième dépend de la série présentée au diplôme national 
du brevet (DNB). Les élèves ayant opté pour les séries professionnelle (2,2 % de la cohorte) ou 
technologique (2,6 % de la cohorte) poursuivent dans leur grande majorité dans l’enseigne-
ment professionnel, ces deux séries traduisant très vraisemblablement une pré-orientation. 
Les deux tiers des élèves ayant présenté la série collège s’orientent en second cycle général 
et technologique et un quart poursuivent en second cycle professionnel. 

Cette étude confirme une fois encore, pour les élèves de la série collège, les travaux 
antérieurs :
– les filles choisissent plus souvent que les garçons la voie générale et technologique (70,8% 
contre 62,5 %) ;
– les élèves « à l’heure » et encore plus ceux « en avance », optent davantage pour la voie 
générale et technologique que ceux « en retard »  (respectivement 74,5 %, 93,8 % et 27,3 %) ;
– une origine sociale très favorisée augmente les chances d’aller en seconde générale et 
technologique (86,3 % contre 51,1 % pour les élèves ayant une origine sociale défavorisée) ;
– plus le niveau scolaire (estimé par la moyenne des épreuves écrites du brevet) est élevé et 
plus l’élève poursuit dans la voie générale et technologique (91 % pour les élèves ayant au 
moins 10 mais seulement 23 % pour les élèves ayant au plus 8) ;
– les élèves du secteur privé optent plus souvent pour la voie générale et technologique que 
ceux du secteur public (74,1 % contre 64,6 %).

Ces facteurs sont fortement corrélés entre eux mais l’analyse multidimensionnelle (présentée 
dans les pages suivantes) confirme ces constatations.
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↘ Tableau 1 Orientation en fin de troisième selon la série 2 (collège, professionnelle, 
technologique) passée au DNB (session 2011)

Toutes séries au DNB Série collège

À la fin de la troisième Proportion (en %) Proportion (en %)

Seconde GT Éducation nationale 62,6 65,8

Seconde GT Agriculture 0,9 0,9

Total seconde GT 63,5 66,7 

Seconde professionnelle Éducation nationale 22,3 19,9

Seconde professionnelle Agriculture 2,1 2,1

Seconde professionnelle apprentissage 4,4 3,7

Total seconde professionnelle 28,8 25,7

Redoublement 4,2 4,4

Non retrouvés 3,5 3,2
 
Lecture : 66,7 % des élèves ayant passé la série collège au DNB en 2011 poursuivent en seconde générale 
et technologique à la rentrée 2011. 
Champ : France métropolitaine, collèges publics et privés sous contrat, élèves de troisième.
Source : MENESR-DEPP, calcul de l’auteur à partir des données Faere.

2. Depuis la session 2013, le diplôme national du brevet (DNB) comporte deux séries : la série générale et la série 
professionnelle. Peuvent se présenter à la série générale les élèves des classes de troisième des collèges. Les élèves 
des classes de troisième à dispositifs particuliers peuvent se présenter à la série de leur choix.



Une orientation différente selon les territoires 
À côté de ces effets bien connus, l’académie de scolarisation apparaît comme une variable 
significative pour étudier l’orientation après la troisième (l’orientation dans la voie générale 
et technologique oscille entre 62 % à Clermont-Ferrand et 78 % à Paris) ↘ Encadré 2. Selon 
les académies, l'orientation des élèves semble différer fortement, en particulier pour les 
élèves les plus faibles (moyenne des épreuves écrites inférieure ou égale à 8 correspondant 
au premier quartile) ↘ Figure 1. Si en moyenne 23 % des élèves ayant au plus 8 de moyenne 
aux épreuves écrites de la série collège vont en seconde générale et technologique, cette 
proportion descend à 13 % dans les académies de Caen, de Nantes ou de Rennes, à l’inverse, 
la proportion s’élève à 38 % en Corse, à 34 % dans l’académie de Créteil, à 31 % dans celle 
de Versailles et à 30  % à Paris. En d’autres termes, l’orientation des élèves les plus en 
difficulté scolaire dans la voie générale et technologique varie du simple au triple entre les 
académies de Caen, de Nantes ou de Rennes et de la Corse, la variable interacadémique est 
donc particulièrement forte. Les différences entre académies s’estompent progressivement 
avec l’augmentation du niveau des élèves pour disparaître pratiquement pour la moitié des 
collégiens ayant obtenu plus de 10 au brevet (entre 87 % d’orientation dans la voie générale et 
technologique dans l’académie de Nantes et 95 % à Paris).
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↘ Figure 1 Orientation post-troisième pour les élèves ayant eu au plus 8 comme moyenne 
des épreuves écrites du DNB (série collège) 

Lecture : dans l’académie de Corse, 38 % des élèves de la cohorte ayant eu au plus 8 de moyenne aux épreuves écrites 
du DNB poursuivent en seconde GT, 50 % dans la voie professionnelle, 7 % redoublent et 5 % font une autre formation 
ou ne sont pas retrouvés.
Champ : France métropolitaine, collèges et lycées publics et privés sous contrat.
Source : MENESR-DEPP, calcul de l’auteur à partir des données Faere.
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Les politiques académiques d’orientation semblent ainsi influencer le destin scolaire des 
élèves les plus en difficulté scolaire tandis que pour les meilleurs élèves, l’influence de 
l’« académie » ne paraît pas intervenir.

Cet effet académique peut être lié à d’autres variables de contexte comme le lieu de résidence 
de l’élève ou le territoire dans lequel est implanté le collège.

La caractérisation du territoire se base sur la notion de territoire de vie [Reynard et Vialette, 
2014], zonage défini par l’Insee et bâti à partir d’une trentaine d’indicateurs pour appréhender 
la qualité de vie dans « des territoires de vies » ↘ Encadré 2. La France métropolitaine est 
ainsi découpée par l’Insee en 2 677 territoires de vie pouvant être regroupés en huit classes. 
Selon ces classes, l’orientation en seconde GT des élèves ayant passé le DNB en 2011 varie 
entre 60,5 % (pour les territoires de vie de bourgs et petites villes en situation intermédiaire) 
et 82,2 % (pour les territoires de vie denses et riches). Le territoire de vie, même s’il est évi-
demment lié à l’origine sociale et à l’âge de l’élève, semble alors pertinent pour expliquer en 
partie les disparités d’orientation.

Les maillages territoriaux
L’académie
Elle est définie comme la circonscription 
administrative de l’Éducation nationale. 
La France est répartie en 30 académies dont 
26 en France métropolitaine.
Mayotte et les collectivités d'outre-mer 
disposent d'un vice-rectorat ou de services 
de l'éducation nationale.

Le territoire de vie  
Il s’appuie sur les bassins de vie, constitués 
d’unités urbaines entières et de communes 
environnantes, et définis comme les plus petits 
territoires, organisés autour d’un pôle de 
services, au sein desquels la population a accès 
aux équipements et services les plus courants. 
Le zonage des territoires de vie découpe les 
bassins de vie de plus de 50 000 habitants pour 
mieux rendre compte de la diversité de la qualité 
de vie au sein des territoires les plus urbanisés. 
À titre d’illustration, le département urbain 
de la Seine-Saint-Denis compte 38 territoires 
de vie alors qu’un seul bassin de vie (celui de 
Paris) recouvre tout le département. À l’inverse, 
dans le département rural du Cantal, territoire 
de vie et bassin de vie coïncident. La France 
métropolitaine est ainsi découpée par l’Insee 

en 2 677 territoires de vie pouvant être 
regroupés en huit classes :
– territoires de vie très urbanisés, plutôt 
favorisés mais avec des difficultés sociales 
et des emplois souvent éloignés ;
– territoires de vie plutôt favorisés, à l’accès aux 
équipements rapide mais avec des difficultés 
socio-économiques ;
– territoires de vie denses et riches, présentant 
d’importantes disparités femmes/hommes ;
– territoires de vie plutôt aisés, éloignés de 
l'emploi, situés surtout dans le périurbain ; 
– territoires de vie plutôt denses en situation peu 
favorable ; 
– territoires de vie de bourgs et petites villes 
en situation intermédiaire ; 
– territoires de vie isolés, peu urbanisés, hors 
influence des grands pôles ; 
– territoires de vie autour de villes moyennes 
offrant des emplois et des conditions de vie 
plutôt favorables. 

L’arrondissement
Il définit une circonscription administrative 
de droit commun de l’État, subdivision d’un 
département, composée de cantons. Leur 
nombre est de 342 (330 en métropole et 
12 en outre-mer).
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Une orientation influencée par l’offre de formation 
Une partie de cet effet académique pourrait s'expliquer par l'offre de formation, rarement 
prise en compte dans les études pour analyser les parcours des élèves. Des travaux ont 
été menés pour expliquer la scolarisation en fonction de la construction d’écoles, mais le 
contexte diffère totalement de notre problématique (les auteurs s’intéressent à la scolarisa-
tion des filles en Afghanistan) [Burde et Linden, 2013]. À l’autre extrémité de la scolarisation, 
le lien entre offre de formation et poursuite d’études dans le supérieur a été mis en évidence 
[Diskerson, McIntosh, 2013]. La prise en compte de l’offre de formation pour étudier les par-
cours des élèves après la troisième semble ainsi novatrice. 

Ainsi, il est intéressant de prendre en compte la présence d’un lycée général et technologique 
dans le territoire de vie du collège. On constate alors que l'orientation en seconde GT est de 
68,4 % pour les élèves ayant un lycée général et technologique dans le territoire de vie du 
collège alors qu’elle est seulement de 63,3 % pour les élèves n’en ayant pas. L’écart d’orien-
tation selon qu’un lycée général et technologique est ou non implanté dans le territoire de vie 
du collège est légèrement plus marqué pour les élèves les plus en difficulté scolaire (26,1% 
contre 19,8 %). La proximité géographique entre collège et lycée général et technologique 
favoriserait alors le passage dans la voie générale et technologique.

La diversité de l’offre d’enseignements professionnels – voie scolaire ou apprentissage, Éduca-
tion nationale ou Agriculture – ne peut pas être correctement prise en compte par le découpage 
en territoire de vie qui semble trop fin, en particulier dans les zones rurales. En effet, près d’un 
territoire de vie sur deux ne propose aucune formation professionnelle. De plus, pour ceux qui 
présentent une offre de formation professionnelle, cette dernière est souvent peu diversifiée, 
les lycées professionnels pouvant être spécialisés (notamment les lycées des métiers 2). L’ar-
rondissement, plus grand, a alors été privilégié (il est possible de suivre une formation profes-
sionnelle dans un établissement sous tutelle du ministère de l’Éducation nationale dans 96,7 % 
des arrondissements pour le domaine industriel et dans 99,1 % des arrondissements pour le 
domaine tertiaire) ↘ Encadré 2 p. 57. Le découpage en arrondissement semble pertinent pour 
appréhender l’offre de formation professionnelle puisque sept élèves sur dix choisissant la voie 
professionnelle restent dans l’arrondissement de leur collège. Il présente en outre l’avantage 
d’être défini à l’intérieur d’une académie, la priorité étant généralement donnée aux élèves de 
l’académie pour l’affectation dans la voie professionnelle. Dans la voie professionnelle où de 
nombreuses spécialités existent, les capacités d’accueil sont limitées et idéalement, il aurait 
fallu calculer le taux de pression défini par le rapport entre le nombre de candidats pour une 
filière donnée et les capacités d’accueil. Les variables « capacités d’accueil » d’une part et vœux 
des élèves d’autre part, n’étant pas disponibles le ratio entre les effectifs scolarisés en première 
année de la voie professionnelle l’année n et l’effectif de troisième l’année n – 1 a été utilisé 
comme variable « proxy » du taux de pression, même s’il faut avoir à l’esprit que certaines 
filières peu attractives sont loin d’être saturées et par conséquent ce ratio sous-estime l’offre. 
Il convient de noter que la diversité de l’offre est considérée ici à travers le poids relatif des 
différentes filières, sans prise en compte de la spécialité de formation, qui est une composante 
importante de l’offre (l’absence d’une spécialité dans le territoire de l’élève peut induire des 
mobilités, notamment vers des établissements proposant des places d’internat). Cependant, 
malgré ces limites, le ratio calculé au niveau de l’arrondissement (où la diversité des spéciali-
tés de formation est importante) permet de comparer les arrondissements selon leur offre de 

2. L’offre de formation d’un lycée des métiers est construite autour d’un ensemble cohérent de métiers.
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formation. Pour éviter les problèmes d’endogénéité, ce ratio a été calculé sur les élèves pré-
sents en première année de voie professionnelle sous statut scolaire (y compris l’Agriculture) 
à la rentrée 2010 rapportés à l’effectif de troisième (y compris l’Agriculture) à la rentrée 2009. 
Mais à une échelle importante comme l’arrondissement, l’offre de formation est généralement 
stable d’une année sur l’autre, ainsi ce ratio peut être utilisé pour déterminer les possibilités 
d’orientation dans la voie professionnelle de la cohorte étudiée.

Les capacités d’accueil dans l’apprentissage ne peuvent pas être définies de la même façon 
puisque la condition nécessaire pour suivre une telle formation est tout d’abord de trouver 
un maître d’apprentissage. La proportion des élèves du collège de l’année précédente ayant 
poursuivi en apprentissage a alors été utilisée pour prendre en compte la tradition d’appren-
tissage des différents arrondissements.

Au final, ce sont alors quatre variables qui ont été utilisées pour qualifier les arrondissements 
selon leur offre de formation professionnelle :
– capacité de l’enseignement professionnel de l’Éducation nationale, secteur public qui varie 
entre 0 et 0,58 selon les arrondissements, ce qui signifie qu’il y a entre 0 place et 0,58 place 
dans l’enseignement professionnel pour 1 élève de troisième ;
– capacité de l’enseignement professionnel de l’Éducation nationale privé (varie entre 0 et 0,38) ;
– capacité de l’enseignement professionnel de l’Agriculture (compte tenu des effectifs 
restreints de ces formations, la distinction entre le public et le privé n’a pas été effectuée, 
cette variable varie entre 0 et 0,33) ;
– proportion de poursuite d’études en apprentissage (varie entre 1,2 % et 14,3 %).

Pour synthétiser ces quatre variables caractérisant l’offre de formation professionnelle dans 
un arrondissement, une classification ascendante hiérarchique a été mise en œuvre pour ob-
tenir une représentation schématique simple ↘ Encadré 3 p. 66. Cette classification va cher-
cher à regrouper les arrondissements similaires selon ces variables. Les arrondissements 
sont alors répartis en sous-groupes aussi homogènes que possible, chaque groupe étant bien 
différencié des autres. Selon leurs caractéristiques, les arrondissements sont regroupés de 
proche en proche jusqu’à former cinq classes : 
– groupe 1 : « offre agricole très développée et apprentissage légèrement plus développé », 
avec en moyenne 18 places pour 100 élèves et 6,6 % d’apprentissage, comptant 51 arrondis-
sements essentiellement ruraux ; 
– groupe 2  : «  tradition d’apprentissage  » concernant 66  arrondissements, dont la moitié 
peuvent être qualifiés de ruraux (la plus grande ville de l’arrondissement compte moins de 
15 000 habitants) ; en 2010, en moyenne 8,5 % des élèves de troisième ont poursuivi en  ap-
prentissage (contre 5,6 % sur l’ensemble) ;
– groupe 3 : « enseignement professionnel de l’Éducation nationale, secteur public » impor-
tant (en moyenne 34 places pour 100 élèves contre 22 places pour 100 élèves en moyenne) 
dans ces 64 arrondissements ;
– groupe 4 : « enseignement professionnel de l’Éducation nationale, secteur privé » impor-
tant (14 places pour 100 élèves contre 4 en moyenne) avec le plus souvent une offre agricole 
relativement importante (9 places pour 100 élèves) dans ces 45 arrondissements ;
– groupe 5 : « déficit d’offre professionnelle » pour 104 arrondissements dans lesquels l’en-
seignement professionnel est peu développé, quel que soit le mode.

Selon que l’arrondissement présente une offre agricole très développée (groupe 1) ou que 
l’enseignement professionnel soit peu développé (groupe 5), l’orientation en seconde GT varie 



entre 61,5 % et 69,5 % ↘ Tableau 2. L’influence de l’offre de formation sur l’orientation en 
seconde GT est sensible pour les élèves les plus en difficulté scolaire (écart de 12 points) mais 
pratiquement inexistante pour les meilleurs élèves.

Les cinq classes d’offre de formation professionnelle ne sont pas réparties uniformément 
dans toutes les académies ↘ Figure 2. En moyenne, 6,3 % des élèves étaient scolarisés dans 
un collège du groupe 1 le plus rural, 13,2 % dans un collège du groupe 2, 17,1 % dans un col-
lège du groupe 3, 15,1 % dans un collège du groupe 4 et 48,4 % dans un collège du groupe 5 
qui regroupe 104 arrondissements plus urbains. Ce type d’arrondissement du dernier groupe, 
majoritaire au niveau national, est inexistant à Amiens ou à Caen ou ne concerne que 2 % à 
3 % des élèves de Dijon ou de Reims. L’offre de formation professionnelle, différente entre 
académies, peut expliquer les disparités interacadémies précédemment évoquées.

L’offre de formation définit cinq groupes d’académies
La représentation cartographique de l’offre de formation professionnelle par arrondissement 
illustre les particularités territoriales sans pour autant qualifier complètement les académies 
en fonction de leur offre de formation. En effet, en plus du fait que les élèves ne sont pas équi-
répartis dans les arrondissements, à cette offre de formation professionnelle, il faut ajouter 
celle de la voie générale et technologique décrite précédemment. Une typologie de l’ensemble 
de l’offre de formation par académie a alors été effectuée à partir des six variables suivantes :
– proportion d’élèves ayant un lycée GT dans le territoire de vie ;
– proportion d’élèves étant dans un arrondissement « offre agricole très développée et ap-
prentissage légèrement plus développé » (groupe 1) ;
– proportion d’élèves étant dans un arrondissement « tradition d’apprentissage » (groupe 2) ;
– proportion d’élèves étant dans un arrondissement « enseignement professionnel de l’Édu-
cation nationale, secteur public important » (groupe 3) ;
– proportion d’élèves étant dans un arrondissement « enseignement professionnel de l’Édu-
cation nationale, secteur privé important ou Agriculture » (groupe 4) ;
– proportion d’élèves étant dans un arrondissement «  déficit d’offre professionnelle  » 
(groupe 5).

Ainsi, cinq classes d’académies ont été obtenues, quatre étant construites essentiellement 
sur le type d’offre de formation professionnelle et une rassemblant les trois académies fran-
ciliennes et la Corse, cette dernière classe étant caractérisée par un déficit d’offre profes-
sionnelle et une proportion élevée d’élèves ayant un lycée GT dans leur territoire de vie.

Pour illustrer le lien entre offre de formation et orientation, deux cartes ont été juxtaposées : 
l’une représentant les cinq classes d’académies selon leur offre de formation et l’autre une 
typologie (en cinq classes également) de l’orientation ↘ Figures 3 et 4.

La typologie des académies en fonction de l’orientation post-troisième repose sur six variables :
– proportion d’orientation en seconde GT ;
– proportion d’orientation en seconde GT pour les élèves les plus en difficulté scolaire 
(au plus 8 de moyenne aux épreuves écrites du brevet), la variabilité interacadémie étant 
particulièrement forte pour cette tranche de la population ;
– proportion d’orientation en voie professionnelle ;
– part de l’apprentissage ;
– part de l’agriculture ;
– proportion de redoublement.
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↘ Tableau 2 Orientation en seconde générale et technologique selon l’offre de formation 
professionnelle de l’arrondissement et le niveau au DNB

Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3 Groupe 4 Groupe 5

Ensemble 61,5 62,1 64,8 66,1 69,5

≤ 8 au DNB (premier quartile) 16,1 19,4 27,8 17,5 26,3

≥ 12,5 au DNB (dernier quartile) 96,2 96,9 97,3 97,1 97,3
 
Lecture : 61,5 % des élèves de la cohorte, scolarisés dans un arrondissement du groupe 1, c’est-à-dire où l’offre 
agricole est très développée (en moyenne 18 places pour 100 élèves) et l’apprentissage légèrement plus développé, 
poursuivent dans la voie générale et technologique.
Champ : France métropolitaine, lycées publics et privés sous contrat.
Source : MENESR-DEPP, calcul de l’auteur à partir des données Faere.

↘ Figure 2 Offre de formation professionnelle par arrondissement

Source : MENESR-DEPP, calcul de l’auteur à partir des données Faere.

Apprentissage (groupe 2)
Agriculture, apprentissage (groupe 1)

Enseignement professionnel de l’Éducation nationale, secteur public important (groupe 3)
Enseignement professionnel de l’Éducation nationale, secteur privé important ou Agriculture (groupe 4)
Déficit d’offre professionnelle (groupe 5)

Apprentissage (groupe 2)
Agriculture, apprentissage (groupe 1)

Enseignement professionnel de l’Éducation nationale, secteur public important (groupe 3)
Enseignement professionnel de l’Éducation nationale, secteur privé important ou Agriculture (groupe 4)
Déficit d’offre professionnelle (groupe 5)



Trois classes sont remarquables parmi ces cinq. L’académie de Paris est particulière du fait 
d’une très forte orientation dans la voie générale et technologique, cette proportion élevée 
étant en partie liée aux élèves les plus en difficulté scolaire qui sont trois sur dix à aller 
dans cette voie (7 points de plus que la moyenne de la cohorte). De même, dans l’académie 
de Versailles, et surtout dans celles de Créteil et de Corse, les élèves les plus en difficulté 
scolaire s’orientent davantage dans la voie GT. Le troisième groupe remarquable pour décrire 
l’orientation rassemble neuf académies (Besançon, Caen, Clermont-Ferrand, Dijon, Limoges, 
Nantes, Orléans-Tours, Poitiers, Rennes) dans lesquelles la poursuite dans la voie profes-
sionnelle agricole est relativement importante. De plus, ces neufs académies peuvent être 
qualifiées de sélectives au sens où la proportion d’élèves les plus en difficulté scolaire allant 
dans la voie générale et technologique est relativement faible.

Le lien entre l’offre de formation et l’orientation est globalement assez fort, les groupes 
construits à partir de l'offre de formation d’une part et ceux construits à partir de l'orientation  
d’autre part étant semblables et globalement, l’orientation des élèves s’avère en adéqua-
tion avec l’offre de formation de l’académie. Il peut toutefois être remarqué le cas particu-
lier des académies de Limoges, Nancy-Metz et Orléans-Tours où l’orientation dans la voie 
professionnelle est relativement forte malgré une offre de formations professionnelles re-
lativement faible. Les académies les plus au nord (bandeau allant de Rouen à Strasbourg), 
excepté Nancy-Metz, ont une offre de formation professionnelle importante (qu’elle dépende 
de l’Éducation nationale ou de l’Agriculture, ou qu’elle soit par apprentissage) et connaissent 
une orientation dans la voie professionnelle relativement forte. Une large bande centrale est 
caractérisée par une relativement importante offre de formation professionnelle agricole et 
une orientation en conséquence. Ces académies centrales (au sens géographique) orientent 
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↘ Figure 3 Offre de formation post-troisième représentée selon cinq groupes 
d’académies

Source : MENESR-DEPP, calcul de l’auteur à partir des données Faere.

Apprentissage
Agriculture et apprentissage

Enseignement professionnel
de l’Éducation nationale, secteur public 

Déficit d’offre professionnelle

Lycées d’enseignement général
et technologique et peu d’offres
professionnelles



relativement moins les élèves les plus en difficulté scolaire dans la voie générale et techno-
logique. Les académies du Sud de la France ont une offre d’enseignement professionnel plus 
faible. En termes d’orientation elles sont proches de la moyenne de la cohorte avec cependant 
un surplus d’environ un point de redoublement. 

À caractéristiques égales, l’académie et l’offre de formation pèsent conjointement sur 
l’orientation des élèves les plus en difficulté scolaire
Au vu de ces éléments, l’académie et l’offre de formation «  à proximité  » du collège sont 
des variables pertinentes pour quantifier l’orientation dans la voie générale et technologique. 
Mais les autres variables significatives comme le niveau scolaire, l’âge, l’origine sociale 
pour expliquer l’orientation, peuvent être liées avec l’académie et l’offre de formation et être 
ainsi facteurs de confusion sur l’effet réel de ces deux dernières variables. La régression 
logistique permet de s’affranchir de cette limite ↘ Encadré 3 p. 66. Pour étudier l’orientation 
en seconde GT, les variables suivantes ont été introduites :
– l’âge ;
– le sexe ;
– l’origine sociale ;
– être scolarisé dans l’éducation prioritaire en troisième ;
– le secteur (public/privé) de scolarisation en troisième ;
– le type de territoire de vie dans lequel est implanté le collège ;
– l’académie ;
– la présence d’un lycée général et technologique dans le territoire de vie du collège ;
– l’offre de formation professionnelle dans l’arrondissement du collège.

Parcours des élèves en difficulté scolaire

63

↘ Figure 4 Orientation post-troisième représentée selon cinq groupes d’académies

 

Source : MENESR-DEPP, calcul de l’auteur à partir des données Faere.

Proportion relativement élevée
en enseignement professionnel
Proportion d’orientation importante
en Agriculture, peu en seconde GT pour
les élèves les plus fragiles
Moyenne de la cohorte avec cependant
plus de redoublement
Proportion élevée en seconde GT,
y compris pour les plus fragiles
Proportion très élevée en seconde GT
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↘ Tableau 3 Régression logistique, modélisation de l’orientation en seconde GT pour les 
élèves ayant obtenu 8 ou moins au DNB 

Variable Probabilité 
brute Risque relatif

Âge

Référence : normal 0,314

« En retard » 0,133 0,43

« En avance » 0,528 1,59

Sexe

Référence : fille 0,284

Garçon 0,198 0,68

Origine sociale

Référence : employé ou agriculteur 0,239

Enseignant 0,392 1,66

Cadre ou chef d'entreprise 0,361 1,53

Intermédiaire 0,277 1,19

Artisan ou commerçant 0,249 1,11

Ouvrier 0,211 0,92

Inactif ou inconnue 0,201 0,84

Type de territoire de vie (Insee)

Référence : territoires de vie plutôt favorisés, à l’accès aux équipements rapide mais avec 
des difficultés socio-économiques 0,244

Territoires de vie très urbanisés, plutôt favorisés mais avec des difficultés sociales et des 
emplois souvent éloignés 0,350 1,11

Territoires de vie denses et riches, présentant d’importantes disparités femmes / hommes 0,288 n.s.

Territoires de vie plutôt aisés, éloignés de l'emploi, situés surtout dans le périurbain 0,217 0,83

Territoires de vie plutôt denses en situation peu favorable 0,243 0,92

Territoires de vie de bourgs et petites villes en situation intermédiaire 0,195 0,85

Territoires de vie isolés, peu urbanisés, hors influence des grands pôles 0,193 0,82

Territoires de vie autour de villes moyennes offrant des emplois et des conditions de vie 
plutôt favorables 0,168 0,88

Éducation prioritaire

Référence : non 0,221

Réseaux ambition réussite (RAR) 0,333 1,44

Réseau de réussite scolaire (RRS) 0,290 1,21

Secteur

Référence : privé 0,237  

Public 0,240 0,90

Académie

Référence : Aix-Marseille 0,246

Amiens 0,259 1,18

Besançon 0,145 0,71

Bordeaux 0,217 n.s.

Caen 0,137 0,72

Clermont-Ferrand 0,163 0,82

Corse 0,386 1,62

Créteil 0,353 1,35

Dijon 0,155 0,78

Grenoble 0,213 n.s.

Lille 0,241 1,09

Limoges 0,175 0,83

Lyon 0,217 n.s.

Montpellier 0,286 1,26

Nancy-Metz 0,251 1,14



Il a été mis en évidence précédemment que la variabilité est plus importante pour les élèves 
les plus en difficulté scolaire que pour les meilleurs élèves. En d’autres termes, quels que 
soient les critères – origine sociale, académie, etc.  –  un élève ayant un bon niveau initial 
optera presque toujours pour une seconde générale et technologique. L’influence des va-
riables est plus prégnante pour les élèves les plus en difficulté scolaire. Ainsi, la régression 
logistique est effectuée sur les élèves ayant eu 8 ou moins au brevet, c’est-à-dire le quart des 
élèves les plus en difficulté scolaire.

Le processus utilisé a permis de retirer la variable « origine sociale agriculteur » ainsi que 
la variable « déficit d’offre de formation professionnelle dans l’arrondissement ». Ainsi, la 
quasi-totalité des variables introduites sont pertinentes pour la modélisation de l’orientation 
en seconde GT ↘ Encadré 3. C’est en particulier le cas des variables « académie » et « offre 
de formation » ↘ Tableau 3.

Selon les académies, le « risque relatif » 3 d’être orienté en seconde GT varie entre 0,69 (acadé-
mie de Rennes) et 1,62 (académie de Corse). C’est-à-dire qu’à caractéristiques comparables, 

3. Le risque relatif mesure le rapport de la probabilité d’aller en seconde GT pour les élèves présentant une 
caractéristique donnée sur cette probabilité chez les élèves de référence.
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Variable Probabilité 
brute Risque relatif

Académie
Nantes 0,138 0,71

Nice 0,242 n.s.

Orléans-Tours 0,185 0,93

Paris 0,308 n.s.

Poitiers 0,174 0,91

Reims 0,226 n.s.

Rennes 0,137 0,69

Rouen 0,245 1,09

Strasbourg 0,202 n.s.

Toulouse 0,202 n.s.

Versailles 0,326 1,24

Présence lycée GT dans le territoire de vie

Référence : non 0,198 

Oui 0,261 1,13 

Offre de formation professionnelle dans l'arrondissement

Référence : offre de l’Éducation nationale (secteur public) importante (groupe 3) ; 
déficit d’offre de formation professionnelle (groupe 5) 0,268

Apprentissage développé (groupe 2) 0,194 0,94

Enseignement agricole très important ; apprentissage relativement développé (groupe 1) 0,161 0,87

Offre de l’Éducation nationale (secteur privé) importante ; enseignement agricole 
relativement développé (groupe 4) 0,175 0,90

 
n.s. : non significatif. Sauf mention contraire dans le tableau (n.s), le risque relatif est significatif à un seuil inférieur 
à 5 %.
Lecture : les élèves de la cohorte (au plus 8 de moyenne aux épreuves écrites du DNB) ayant un lycée GT dans 
le territoire de vie de leur collège sont 26,1 % à poursuivre en seconde GT (19,8 % s’il n’y a pas de lycée GT dans 
le territoire de vie). Mais à caractéristiques équivalentes (c’est-à-dire en neutralisant l’effet de l’âge, du sexe, etc.), 
le risque relatif de 1,13, calculé à partir de la régression logistique, signifie que les élèves ayant un lycée GT dans 
le territoire de vie du collège ont 1,13 fois plus de chances de poursuivre dans la voie GT que ceux n’ayant pas de lycée 
GT dans le territoire de vie.
Champ : France métropolitaine, lycées publics et privés sous contrat.
Source : MENESR-DEPP, calcul de l’auteur à partir des données Faere.

suite
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Classification ascendante hiérarchique (CAH)
Une classification permet d’obtenir une 
représentation schématique simple d’un 
tableau de données à partir d’une typologie. 
Cette classification va chercher à regrouper 
des objets similaires (ici les arrondissements 
ou les académies), selon certains critères, 
en un certain nombre de sous-groupes aussi 
homogènes que possible, chaque groupe 
étant bien différencié des autres. La démarche 
algorithmique de la CAH part de l’état initial où 
chaque objet est un singleton. Le processus 
itératif peut alors débuter, où les deux objets 
les plus proches au sens d'un critère choisi sont 
regroupés. Si aucun critère d’arrêt n’est défini, 
l’agrégation consiste à regrouper en une seule 
classe tous les objets.
Concrètement, il est nécessaire de choisir 
une distance entre les objets et de définir un 
critère de regroupement à minimiser. Nous 
avons retenu la distance euclidienne et le 
critère de Ward pour l’indice d’agrégation, 
l’objectif de ce critère étant un gain minimum 
d’inertie intra-classe à chaque agrégation. La 
typologie obtenue a ensuite été consolidée par 
la méthode des centres mobiles, méthode de 
partitionnement qui permet, lorsqu’elle suit 
une CAH, quelques réaffectations de la partition 
obtenue dans le but d’améliorer l’inertie 
interclasse.

Régression logistique
Le but de la régression logistique est de 
caractériser les relations entre une variable 
dépendante (ici l’orientation en seconde GT ou 
en première générale) et plusieurs variables 
explicatives prises en compte simultanément (ici 
l’âge, l’académie, l’offre de formation, etc.). La 
régression logistique permet d’expliquer la force 

et le sens de l’association entre chaque variable 
explicative et la variable à expliquer en prenant 
en compte l’influence de toutes les variables 
introduites dans le modèle. Le lien entre variable 
explicative et variable expliquée peut être 
quantifié à partir de la notion de risque relatif. 
La notion de « risque relatif » trouve son origine 
dans l’utilisation de la régression logistique 
en épidémiologie où la variable à expliquer 
est souvent une maladie. Ici, le risque relatif 
indique le surcroît de chances d’aller en seconde 
GT (ou en première générale) pour les élèves 
présentant une caractéristique particulière 
par rapport à une situation de référence, par 
exemple le fait d’être un garçon par rapport 
au fait d’être une fille. Dans ce cas particulier, 
le risque relatif correspond au rapport entre 
la probabilité d’orientation en seconde GT (ou 
en première générale) des garçons et celle 
des filles. Ainsi, si le sexe n’influence pas 
l’orientation, alors le risque relatif vaut 1.
Les variables introduites dans la modélisation 
(par exemple « en retard » pour l’âge, académie 
de Dijon pour l’académie, etc.) ont été 
sélectionnées par la procédure de sélection de 
variables ascendante. La sélection de variables 
est une étape importante, d’une part elle facilite 
la lecture des résultats et d’autre part le modèle 
est généralement plus performant. La procédure 
pas à pas ascendante, également dénommée 
« forward », consiste à démarrer avec le 
modèle ne comportant que le terme constant 
et d’ajouter au fur et à mesure la variable 
permettant la minimisation du critère d’Akaike 
(le critère d’information d’Akaike permet de 
sélectionner le meilleur modèle) [Akaike, 1974]. 
La règle d’arrêt consiste à stopper le processus 
lorsqu’à une étape le critère d’Akaike ne diminue 
plus.

Encadré 3



les élèves de l’académie de Rennes ont 0,69 fois plus de chance (ou encore 1/0,69 = 1,45 fois 
moins de chances) d’aller en seconde GT que ceux de l’académie choisie comme référence (ici 
celle d’Aix-Marseille). À l’inverse, les élèves de Corse ont 1,62 fois plus de chances d’aller en 
seconde GT que ceux de l’académie d’Aix-Marseille. Il peut être souligné que l’effet sur la pour-
suite dans la voie générale et technologique de la modalité « Rennes » par rapport à la modalité 
« Aix-Marseille » est du même ordre de grandeur que le fait d’être un garçon par rapport au 
fait d’être une fille. De même, le surcroît de chances de connaître la seconde GT lorsque l’on 
est scolarisé en Corse (comparativement à Aix-Marseille) est similaire à l’influence d’avoir un 
parent enseignant par rapport à un parent employé. L’adjonction de la variable « académie » 
permet ainsi d’améliorer la modélisation et de clarifier les rôles des facteurs.

Les résultats de la régression, et notamment l’estimation du risque relatif, permettent de 
distinguer les académies dans lesquelles, pour un élève donné, la probabilité d’aller en se-
conde  GT diminue par rapport à la référence de celles où la probabilité d’être orienté en 
seconde GT augmente. Ainsi, pour un élève donné ayant obtenu au plus 8 au DNB, par rap-
port aux académies d’Aix-Marseille, de Bordeaux, de Grenoble, de Lyon, de Nice, de Paris, de 
Reims, de Strasbourg et de Toulouse, la probabilité d’aller en seconde GT :
– diminue dans les académies de Besançon, de Caen, de Clermont-Ferrand, de Dijon, de Li-
moges, de Nantes, d’Orléans-Tours, de Poitiers et de Rennes ;
– augmente dans les académies d’Amiens, de Corse, de Créteil, de Lille, de Montpellier, de 
Nancy-Metz, de Rouen et de Versailles. 

L’effet de l’offre de formation, tant générale et technologique que professionnelle, exerce éga-
lement une influence sensible sur les parcours des élèves les plus en difficulté scolaire après 
la troisième. En effet, les élèves ayant un lycée général et technologique dans le territoire de 
vie de leur collège ont, à caractéristiques identiques, 1,13 fois plus de chances de connaître la 
voie générale et technologique que ceux n’ayant pas une telle offre de formation. Par ailleurs, 
à caractéristiques égales, ce sont les élèves ayant une offre de formation professionnelle 
agricole ou par apprentissage importante qui poursuivent le plus dans la voie professionnelle. 
Ainsi, un élève scolarisé dans un arrondissement où l’enseignement agricole (voie profes-
sionnelle) est développé, a 1,11 fois moins de chances d’aller dans la voie générale et techno-
logique que s’il ne disposait pas d’une telle offre. 

Le recours à la modélisation a permis de montrer l’influence des variables « académie » et 
« offre de formation » sur l’orientation en seconde GT. En d’autres termes, le destin scolaire 
des élèves les plus en difficulté scolaire est influencé par leurs caractéristiques individuelles, 
mais également par l’offre de formation et les politiques académiques d’orientation.

L’orientation après la seconde GT : un deuxième effet académique

À l’issue de la seconde GT, 65,3 % des élèves poursuivent en première générale et 19,7 % en 
première technologique.

Un effet académique également sensible en fin de seconde GT
Selon les académies, la proportion d’élèves ayant accédé à une première générale varie entre 
60,2 % (Créteil) et 75,4 % (Paris) ↘ Figure 5. En cumulant voie générale et technologique, le 
passage en première concerne entre 81,4 % (Créteil) et 89,9 % (Limoges) des élèves.
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L’issue de la seconde GT dépend notamment de l’âge (85 % des élèves « en avance » vont en 
première générale contre 33,1 % pour les élèves « en retard »), du sexe (68,1 % des filles vont 
en première générale contre 62,1 % des garçons), de l’origine sociale (82 % des enfants d’en-
seignants vont en première générale contre 53,2 % pour les enfants d’ouvriers) et du niveau 
scolaire initial. Ce dernier, estimé à partir des notes au brevet, est plutôt un bon prédicteur de 
l’orientation en fin de seconde GT. Le découpage du niveau scolaire à partir des quartiles de la 
moyenne obtenue (par les seuls élèves orientés en seconde GT) aux épreuves écrites du DNB 
permet d’illustrer cette relation. Les élèves poursuivant en seconde GT ayant obtenu moins 
de 9,5 au DNB (c’est-à-dire les 25 % les plus faibles des élèves de seconde GT) sont 28 % à 
passer en première générale (contre 56 % pour ceux ayant entre 9,5 et 11,5, 80 % entre 11,5 
et 13,5 et 95 % ayant plus de 13,5).

L’interaction entre le niveau scolaire et l’orientation selon les académies, déjà mise en évidence 
à l’issue de la troisième, existe également en fin de seconde GT. Alors que la variabilité inter- 
académique est presque inexistante pour les élèves les meilleurs, il n’en est pas de même pour 
les élèves ayant obtenu entre 11,5 (médiane) et 13,5 (troisième quartile) ou entre 9,5 (premier 
quartile) et 11,5 et plus encore pour les élèves ayant eu moins de 9,5 ↘ Figure 6.

↘ Figure 5 Passage en première générale et technologique selon les académies

 

Lecture : 60,2 % des élèves de la cohorte de l’académie de Créteil optent pour la voie générale en fin de seconde GT. 
En cumulant voie générale et voie technologique, ces élèves sont 81,4 % à poursuivre en première GT.
Champ : France métropolitaine, lycées publics et privés sous contrat.
Source : MENESR-DEPP, calcul de l’auteur à partir des données Faere.
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En effet, la probabilité de passage en première générale des élèves ayant eu moins de 9,5 au 
DNB varie du simple au double entre les académies d’Orléans-Tours ou de Rennes (22 %) et 
de Corse (44 %). 

Une orientation différente entre lycées généraux et lycées d’enseignement général 
et technologique (LEGT) 
Une partie des disparités interacadémiques d’orientation en fin de seconde GT peut se trouver 
dans la répartition différente entre lycées généraux d’une part et LEGT d’autre part. En effet, 
l’orientation à l’issue de la seconde GT s’avère très dépendante de l’offre de formation du lycée 
fréquenté. Alors que 65 % des élèves de la cohorte GT poursuivent en première générale, cette 
proportion s’élève à 81 % pour les élèves scolarisés dans un lycée général ↘ Tableau 4 p. 71. 
La première générale est relativement moins fréquente (63 %) pour les élèves des LEGT et 
marginale (7 %) pour les élèves des lycées technologiques. La situation est inversée pour le 
passage en première technologique. En revanche, le redoublement ou la réorientation en 
séries professionnelles sont peu liés au type d’établissement (13 % en moyenne).
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↘ Figure 6 Passage en première générale et technologique selon les académies pour 
les élèves ayant obtenu moins de 9,5 au brevet

Lecture : 21,8 % des élèves ayant obtenu moins de 9,5 de moyenne aux épreuves écrites du DNB de l’académie 
d’Orléans-Tours optent pour la voie générale en fin de seconde GT. En cumulant voie générale et voie technologique, 
ces élèves sont 58,3 % à poursuivre en première GT.
Champ : France métropolitaine, lycées publics et privés sous contrat.
Source : MENESR-DEPP, calcul de l’auteur à partir des données Faere.

Total première générale
Total première générale et technologique

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

En %

Cré
tei

l

Am
ien

s

Montp
ell

ier

Nan
cy

-M
etz

Orlé
an

s-
Tou

rs

Reim
s

Lille

Rou
en

Nice

Aix-
Mar

se
ille

Stra
sb

ou
rg

Lyo
n

Fra
nce

 m
étro

polit
aine

Cors
e
Dijo

n
Caen

Bes
an

ço
n

Cler
m

on
t-F

er
ra

nd

Poit
ier

s

Tou
lou

se

Nan
te

s

Ren
nes

Bor
deau

x

Gre
noble

Vers
ail

les

Lim
og

es
Par

is



 éducation & formations n° 90 AVRIL 2016

70

Le poids relatif des LEGT dépend de l’académie, ce qui peut expliquer une spécificité acadé-
mique en termes d’orientation. Les LEGT, largement majoritaires, scolarisent 79 % des élèves 
de la cohorte ↘ Tableau 5. Au niveau académique, cette part de lycéens scolarisés en LEGT 
oscille entre 34 % (Paris) et 95 % (Montpellier). Paris est particulièrement atypique puisque 
la seconde académie où les élèves de seconde GT sont le moins scolarisés en LEGT est Cler-
mont-Ferrand (64 %, soit 30 points de plus que Paris).

L’offre de formation du lycée semble avoir un effet plus sensible sur les élèves les plus en dif-
ficulté scolaire que sur les meilleurs élèves. En moyenne, le déficit d’orientation en première 
générale des LEGT pour les élèves les plus faibles est de 15 points (par rapport aux lycées 
généraux) alors qu’il est de 2,7 points pour les meilleurs élèves.

Ainsi, les élèves ayant obtenu moins de 9,5 au brevet poursuivent en première générale pour 
42 % d’entre eux s’ils étaient scolarisés dans un lycée général (de 33 % à Besançon ou Or-
léans-Tours à 56 % à Limoges et 61 % en Corse ↘ Tableau 5). La présence de série de pre-
mière technologique dans l’établissement diminue le taux de passage en première générale 
pour ces mêmes élèves puisqu’ils ne sont plus que 27 % (de 20 % à Orléans-Tours à 42 % en 
Corse) à être retrouvés dans cette voie. Mais cet écart est beaucoup plus faible à Besançon ou 
Versailles (7 points) et beaucoup plus élevé à Limoges (31 points). 

À caractéristiques égales, un passage en première générale plus fréquent dans les lycées 
généraux que dans les LEGT pour les élèves les plus en difficulté scolaire
Ces écarts d’orientation en fin de seconde GT selon le type de lycée et les académies peuvent 
être en partie liés à l’âge ou à l’origine sociale de l’élève. À l’instar de ce qui a été effectué pour 
étudier l’influence académique et de l’offre de formation sur l’orientation en fin de troisième, 
la régression logistique a été utilisée pour modéliser la probabilité de passage en première 
générale. Les variables explicatives introduites dans la modélisation sont :
– l’âge ;
– le sexe ;
– l’origine sociale ;
– le type de territoire de vie dans lequel était implanté le collège de l’élève ;
– l’académie ;
– la caractéristique du lycée de scolarisation selon le secteur et l’offre de formation déclinée 
en six modalités :
 établissement sous tutelle du ministère de l’Agriculture,
 LEGT secteur public,
 LEGT secteur privé,
 lycée général secteur public,
 lycée général secteur privé,
 lycée technologique.

Ces variables ont toutes un impact sur la probabilité de passage en première générale, mais l’in-
fluence des variables individuelles est moins forte que pour le passage en seconde GT à l’issue 
de la troisième ↘ Tableau 6. L’effet académie est également réduit puisque le risque relatif par 
rapport à la modalité de référence varie entre 0,76 (Orléans-Tours) et 1,55 (Corse) (la variation 
était comprise entre 0,69 et 1,62 en fin de troisième). La Corse a, pour un élève donné, une proba-
bilité de passage en première générale significativement plus élevée pour les élèves les plus en 
difficulté scolaire que les 25 autres académies de France métropolitaine. À l’inverse, le passage 



Parcours des élèves en difficulté scolaire

71

↘ Tableau 4 Orientation en fin de seconde générale et technologique pour la cohorte 
selon le type de lycée fréquenté

Type de lycée Part des élèves 
scolarisés

Passage en première 
générale

Passage en première 
technologique

Redoublement ou 
réorientation

Lycée général 19,3 80,9 5,9 10,8
LEGT 79,0 62,8 21,8 13,1
Lycée technologique 1,7 6,5 76,8 14,0
Ensemble 100 65,3 19,7 12,7

 
Lecture : 19,3 % des élèves de la cohorte sont scolarisés dans un lycée général en seconde GT. En fin de seconde GT, 
ces élèves sont 80,9 % à poursuivre en séries générales. 
Champ : France métropolitaine, lycées publics et privés sous contrat.
Source : MENESR-DEPP, calcul de l’auteur à partir des données Faere.

↘ Tableau 5 Proportion des élèves de la cohorte générale et technologique scolarisés 
par type d'établissement et par académie, et devenir en première générale de ceux ayant 
eu moins de 9,5 de moyenne aux épreuves écrites du DNB

Proportion d'élèves par type d'établissement Orientation en première générale 
par type d'établissement

Académie Lycées généraux

Lycées 
d'enseignement 

général et 
technologique 

(LEGT)

Lycées 
technologiques Lycée généraux

Lycées 
d'enseignement 

général et 
technologique 

(LEGT)
Aix-Marseille 17,1 80,5 2,4 39,1 28,9
Amiens 11,0 87,0 2,0 36,6 26,7
Besançon 7,2 92,2 0,6 33,3 26,4
Bordeaux 21,6 76,8 1,6 45,2 27,4
Caen 24,6 73,1 2,4 37,2 20,8
Clermont-Ferrand 33,2 64,1 2,7 46,9 23,8
Corse 9,7 89,7 0,6 60,6 42,4
Créteil 12,8 84,8 2,3 46,2 29,2
Dijon 18,3 80,7 1,0 33,8 23,5
Grenoble 19,1 79,0 1,8 47,1 28,5
Lille 21,3 75,6 3,1 43,8 25,0
Limoges 33,9 63,7 2,4 55,6 24,3
Lyon 20,7 78,1 1,2 38,0 24,9
Montpellier 4,1 95,4 0,5 49,2 27,1
Nancy-Metz 16,8 81,9 1,2 40,9 24,4
Nantes 20,6 77,0 2,4 40,6 21,4
Nice 11,5 87,3 1,1 36,8 28,6
Orléans-Tours 14,2 84,4 1,3 33,2 20,3
Paris 64,8 33,6 1,6 44,2 32,5
Poitiers 10,4 88,4 1,2 40,0 22,2
Reims 30,6 68,9 0,5 42,9 25,6
Rennes 13,9 84,0 2,1 41,7 20,6
Rouen 15,0 83,2 1,8 43,4 26,0
Strasbourg 22,9 73,8 3,3 33,9 21,5
Toulouse 24,4 74,3 1,3 40,8 21,6
Versailles 18,7 80,2 1,1 38,1 30,8
Ensemble 19,3 79,0 1,7 42,0 26,5

 
Lecture : 17,1 % des élèves de la cohorte d’Aix-Marseille sont scolarisés en seconde GT dans un lycée général, 
80,5 % dans un LEGT et 2,4 % dans un lycée technologique. Dans cette même académie, 39,1 % des élèves ayant eu 
moins de 9,5 de moyenne aux épreuves écrites du DNB ont poursuivi leur cursus en première générale s'ils fréquentent 
un lycée général, contre 28,9 % s'ils sont en LEGT.
Champ : France métropolitaine, lycées publics et privés sous contrat.
Source : MENESR-DEPP, calcul de l’auteur à partir des données Faere.



en première générale est plus difficile dans les dix académies de Caen, Dijon, Lyon, Nancy-Metz, 
Nantes, Orléans-Tours, Poitiers, Rennes, Strasbourg et Toulouse. Six de ces académies (Caen, 
Dijon, Nantes, Orléans-Tours, Poitiers, Rennes) étaient déjà sélectives pour le passage dans la 
voie générale et technologique en fin de troisième. 

Le type d’établissement influence fortement la probabilité de passage en première géné-
rale. Cette dernière est particulièrement faible dans les lycées du ministère de l’Agriculture, 
conséquence logique de l’importance de la série technologique « STAV4 » dans ces établis-
sements. En plus des caractéristiques les plus souvent avancées favorisant le passage en 
série générale que sont le fait d’être enfant d’enseignant ou d’être « en avance », un critère 
tout aussi important est la scolarisation en lycée général plutôt qu’en lycée général et tech-
nologique. En effet, à caractéristiques équivalentes, la probabilité de passage en première 
générale est 1,49 fois plus élevée si l’élève fréquente un lycée général du secteur public qu’un 
LEGT du secteur public. 

↘ Tableau 6 Modélisation (à partir d’une régression logistique) de la probabilité 
de passage en première générale pour les élèves de seconde les plus en difficulté scolaire 
(moins de 9,5 au DNB) 

Variable Probabilité 
brute

Risque 
relatif

Âge

Référence : normal 0,296

« En retard » 0,205 0,71

« En avance » 0,381 1,24

Sexe

Référence : fille 0,313

Garçon 0,241 0,74

Origine sociale

Référence : employé ou agriculteur 0,271

Enseignant 0,403 1,50

Cadre ou chef d’entreprise 0,344 1,25

Intermédiaire 0,289 1,07

Artisan ou commerçant 0,285 1,05

Ouvrier 0,249 0,94

Inactif ou inconnue 0,257 0,94

Type de territoire de vie Insee

Référence : territoires de vie plutôt favorisés, à l’accès aux équipements rapide, mais avec 
des difficultés socio-économiques 0,293

Territoires de vie très urbanisés, plutôt favorisés, mais avec des difficultés sociales 
et des emplois souvent éloignés 0,313 n.s.

Territoires de vie denses et riches, présentant d’importantes disparités femmes / hommes 0,352 n.s.

Territoires de vie plutôt aisés, éloignés de l’emploi, situés surtout dans le périurbain 0,295 0,93

Territoires de vie plutôt denses en situation peu favorable 0,263 0,90

Territoires de vie de bourgs et petites villes en situation intermédiaire 0,250 0,85

Territoires de vie isolés, peu urbanisés, hors influence des grands pôles 0,270 0,85

Territoires de vie autour de villes moyennes offrant des emplois et des conditions de vie 
plutôt favorables 0,250 0,91

4. Sciences et technologies de l’agronomie et du vivant.
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Variable Probabilité 
brute

Risque 
relatif

Académie

Référence : Aix-Marseille 0,292

Amiens 0,271 n.s.

Besançon 0,271 n.s.

Bordeaux 0,302 n.s.

Caen 0,241 0,78

Clermont-Ferrand 0,284 n.s.

Corse 0,437 1,55

Créteil 0,296 n.s.

Dijon 0,245 0,86

Grenoble 0,310 n.s.

Lille 0,267 n.s.

Limoges 0,323 n.s.

Lyon 0,266 0,86

Montpellier 0,280 n.s.

Nancy-Metz 0,266 0,92

Nantes 0,237 0,83

Nice 0,291 n.s.

Orléans-Tours 0,218 0,76

Paris 0,379 n.s.

Poitiers 0,246 0,85

Reims 0,296 n.s.

Rennes 0,223 0,80

Rouen 0,270 n.s.

Strasbourg 0,228 0,79

Toulouse 0,251 0,82

Versailles 0,314 n.s.

Offre de formation du lycée

Référence : LEGT Éducation nationale secteur public 0,280

LEGT Agriculture 0,044 0,16

LEGT Éducation nationale secteur privé 0,231 0,81

Lycée général Éducation nationale secteur public 0,425 1,49

Lycée général Éducation nationale secteur privé 0,429 1,44

Lycée technologique Éducation nationale 0,030 0,90
 
n.s. : non significatif. Sauf mention contraire dans le tableau (n.s.), le risque relatif est significatif à un seuil inférieur 
à 5 %.
Lecture : les élèves de la cohorte passés en seconde GT (au plus 9,5 de moyenne aux épreuves écrites du DNB) dans 
un LEGT Éducation nationale secteur public sont 28 % à passer en première générale (42,5 % s’ils sont dans un lycée 
général du secteur public). Mais à caractéristiques équivalentes (c’est-à-dire en neutralisant l’effet de l’âge, du sexe, 
etc.), le risque relatif de 1,49, calculé à partir de la régression logistique, signifie que les élèves étant en lycée général 
public ont 1,49 fois plus de chances de passer en première générale que s’ils étaient scolarisés dans un LEGT public.
Champ : France métropolitaine, lycées publics et privés sous contrat.
Source : MENESR-DEPP, calcul de l’auteur à partir des données Faere.
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Les disparités interacadémiques de parcours des élèves mises en évidence dans cet article 
sont liées à l’offre de formation proposée dans l’environnement de l’élève. La présence d’un 
lycée GT dans le territoire de vie du collège augmente, à caractéristiques équivalentes, la 
probabilité de poursuivre dans la voie générale et technologique tandis qu’une tradition d’ap-
prentissage ou une offre de formation professionnelle du ministère de l’Agriculture incitent 
les élèves à privilégier la voie professionnelle. En fin de seconde GT, pour un élève donné, la 
présence de séries technologiques dans l’établissement diminue la probabilité de passage 
en première générale. Mais l’effet de l’offre de formation diffère selon les caractéristiques 
des élèves. Alors que l’offre de formation n’influe que marginalement les choix des meilleurs 
élèves, elle pèse au contraire lourdement sur les parcours scolaires des élèves les plus en 
difficulté scolaire. Ainsi, le destin scolaire des élèves les plus en difficulté scolaire ne dépend 
pas seulement de leurs propres caractéristiques, mais également de l’offre de formation éta-
blie par les acteurs institutionnels.

À cet effet « offre de formation », s’ajoute un effet académique. En neutralisant les consé-
quences de l’âge, du niveau scolaire, de l’offre de formation, etc., les élèves, et notamment 
les plus en difficulté scolaire, auront des parcours différents selon leur académie. Un élève 
scolarisé en Corse ou à Créteil a ainsi plus de chances de poursuivre dans la voie générale et 
technologique que s’il était dans les académies de Caen, de Nantes ou de Rennes. De même, 
en fin de seconde GT, la probabilité de passage dans une série générale est plus élevée en 
Corse qu’elle ne l’est par exemple dans l’académie d’Orléans-Tours.

Les disparités interacadémiques constatées sur l’orientation en fin de troisième et de se-
conde GT pour cette cohorte arrivant « à l’heure » ont bien évidemment des conséquences sur 
l’ensemble du second cycle et des diplômes obtenus par les élèves. Il sera alors intéressant 
dans une seconde étude, une fois passé un délai d’observation suffisamment long permettant 
d’intégrer à l’analyse les élèves redoublants, de regarder la proportion de la cohorte diplômée 
du baccalauréat par académie. Il pourra en particulier être étudié si les académies ayant 
« envoyé » relativement plus d’élèves en difficulté scolaire dans la voie générale et techno-
logique obtiennent une proportion de la cohorte diplômée au baccalauréat plus élevée. La 
répartition entre les séries du baccalauréat sera également intéressante à analyser. En effet, 
les académies où les élèves les plus en difficulté scolaire sont le plus passés en seconde GT 
sont susceptibles d’avoir plus de diplômés dans la voie technologique, ces séries étant répu-
tées moins exigeantes. Une analyse similaire pourra également être effectuée à l’intérieur 
des séries générales.
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La proportion de bacheliers dans une génération, utilisée depuis une trentaine 
d’années, a montré ses limites à repérer les disparités d’accès au baccalauréat 
entre les académies. Cet indicateur sensible aux migrations interacadémiques ne 
mesure pas convenablement les efforts pédagogiques fournis par l’académie de 
formation et ne permet pas d’évaluer rapidement l’impact des réformes.

L’espérance d’obtenir le baccalauréat pour un élève de sixième est le nouvel 
indicateur qui évalue pour un jeune entrant au collège les chances d’obtenir 
le baccalauréat, sous statut scolaire ou par apprentissage. Il est calculé à partir 
de l’observation des parcours de formation une année donnée, ce qui autorise 
une étude plus rapide des effets des politiques éducatives mises en œuvre. 
Cet indicateur ne mobilise que des sources de données internes aux ministères 
en charge de l’éducation nationale et de l’agriculture et ne repose donc sur aucune 
donnée ou estimation externe.

Pour les académies, ce nouvel indicateur se substitue à la proportion 
de bacheliers dans une génération pour mieux cerner l’accès au baccalauréat 
des jeunes formés dans une académie.

A fin d’éclairer les responsables sur leurs actions visant à élever le niveau de formation 
de l’ensemble de la population, l’évaluation de la politique éducative et pédagogique 
est essentielle au niveau national comme au niveau académique. 

Dans le cadre du pilotage de la politique éducative académique, les recteurs évaluent les ef-
forts du système scolaire, en particulier selon deux axes : la bonne réussite des élèves dans 
les apprentissages et la lutte contre le décrochage. L’objectif visé est de réduire au maximum 
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les sorties en cours de formation et d’augmenter, en conséquence, la proportion d’une classe 
d’âge se présentant au baccalauréat.

Le baccalauréat, examen emblématique de fin d’études secondaires, est le sésame d’accès à 
l’enseignement supérieur. Afin de donner aux recteurs et autres responsables académiques 
des éléments qui les aident à mesurer l’efficacité de leurs actions, la direction de l’évaluation, 
de la prospective et de la performance (DEPP) propose aux académies des outils sur ce sujet.

Le choix des outils de mesure de la performance académique n’est pas neutre. 

Après avoir montré les limites du taux de réussite au baccalauréat et de la proportion de 
bacheliers dans une génération, cette étude présente ensuite le nouvel indicateur retenu 
pour mesurer l’accès au baccalauréat : l’espérance d’obtenir le baccalauréat pour un élève 
de sixième.

un nouvel indicateur plus proche des rÉalitÉs acadÉmiques

Une mesure insuffisante, le taux de réussite au baccalauréat
Le taux de réussite aux épreuves du baccalauréat est l’indicateur le plus ancien et le plus 
connu du grand public. Il est calculé en rapportant le nombre de bacheliers au nombre de 
candidats présents à au moins une épreuve du baccalauréat ↘ Annexe 1 p. 90. Cette mesure 
globale de la réussite des candidats atteint 88 % à la session 2014. Quelques années avant la 
création du baccalauréat professionnel, en 1980, elle était à 64 %.

La carte du taux de réussite présente cinq groupes d’académies ↘ Figure 1 [Thomas, 2015]. En 
2014, plus de neuf candidats présents à l’examen sur dix le réussissent dans quatre académies : 
la Corse, Nantes, Grenoble et Rennes. Avec un taux juste en dessous de 90 %, figurent les aca-
démies du quart sud-ouest ainsi que celles de Besançon, de Caen, de Lyon et de Strasbourg. 
Dans une situation inverse, les académies d’Amiens, de Créteil, de Guyane et de Mayotte enre-
gistrent les taux les plus faibles, inférieurs à 85 %. Les trois autres académies des DOM, Guade-
loupe, Martinique et La Réunion, ainsi que les académies d’Aix-Marseille, de Reims et de Rouen 
ont des taux de réussite légèrement supérieurs à ce dernier groupe, de 85 % à moins de 87 %.

Tous les jeunes ne préparant pas le baccalauréat, cet indicateur donne une photo qui n’est pas 
représentative de la réussite scolaire de l’ensemble des individus. Il ne rend pas compte des 
multiples possibilités d’orientation scolaire et élude la forte sélection que le système éducatif 
opère jusqu’au niveau du baccalauréat. En effet, à côté du second cycle long qui conduit au 
baccalauréat, il existe avec le CAP un second cycle court en deux ans à l’issue de la classe de 
troisième qui devrait conduire à une insertion rapide sur le marché du travail. Enfin, au sein 
de l’apprentissage, près d’un jeune sur deux inscrit dans une formation de niveau IV 1 prépare 
un autre diplôme que le baccalauréat  : le brevet professionnel par exemple. À ces jeunes, 
s’ajoutent ceux qui abandonnent leurs études avant la passation de l’examen. En 2012, sur 
100 jeunes sortants des études secondaires, près de 6 ont quitté le lycée au cours d’une se-
conde ou d’une première générale, technologique ou professionnelle.

1. Formation de niveau IV : formation du niveau baccalauréat, comprenant également le brevet professionnel et le brevet 
des métiers d'art.
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Bien que très populaire, cet indicateur tend à masquer l’ensemble des éléments qui concourent 
à l’appréciation globale de la réussite scolaire. En particulier il évacue tout ce qui touche à 
l’accompagnement et à la diversité des formes de réussite. Ces éléments critiques ont conduit 
la DEPP à se tourner vers un indicateur qui s’appuie non seulement sur le taux de réussite 
à l’examen, mais qui tient compte également de la part des jeunes de la génération qui se 
présentera effectivement à l’examen. Cet indicateur est appelé la proportion de bacheliers 
dans une génération.

Un indicateur fragilisé par les migrations interacadémiques : la proportion de bacheliers 
dans une génération
Cet indicateur, publié depuis plus d’un demi-siècle, donne une mesure de la proportion de 
bacheliers dans une génération, si les candidats connaissaient, à chaque âge, la même parti-
cipation et la même réussite à l’examen que celles observées à la session considérée. Il éva-
lue la probabilité, pour un jeune, d’obtenir le baccalauréat quel que soit le nombre d’années 
nécessaires à sa réalisation. Dans la pratique, cet indicateur transversal est calculé en som-
mant, sur tous les âges observés, le nombre de bacheliers d’un âge rapporté à la population 
totale du même âge estimée par l’Insee ↘ Annexe 1 p. 90. Le calcul ainsi défini repose sur 
la notion de génération fictive, c’est-à-dire l’ensemble des individus à tous les âges de la vie 
observés une même année, alors qu’une génération réelle rassemble les individus nés une 
même année. L’étude d’une génération réelle ne peut être retenue, une part non négligeable 
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↘ Figure 1 Taux de réussite au baccalauréat par académie – session 2014

90,0 % et plus
88,5 % à 89,9 %
87,0 % à 88,4 %
85,0 % à 86,9 %
moins de 85,0 %

90,0 % et plus
88,5 % à 89,9 %
87,0 % à 88,4 %
85,0 % à 86,9 %
moins de 85,0 %

Champ : ministères en charge de 
l’éducation nationale et de l’agriculture, 
tous statuts.
Sources : MENESR-DEPP, système 
d’information (SI) Ocean ; SI du ministère 
en charge de l’agriculture (traitements 
DEPP).



de la population obtenant encore le baccalauréat à plus de 30 ans. Il faudrait alors suivre la 
population jusqu’à un âge élevé pour arrêter le calcul des bacheliers dans une génération. La 
cohorte fictive permet de calculer un indicateur instantanément.

Décliné au niveau académique, cet indicateur est à la fois sensible aux populations utilisées 
au numérateur (académie de scolarisation ou académie de résidence) ainsi qu’à celles utili-
sées au dénominateur. En effet, le nombre de jeunes de 17 à 25 ans qui constituent les popu-
lations les plus nombreuses à passer le baccalauréat sont aussi celles qui connaissent le plus 
de migrations d’une académie à l’autre pour la poursuite de leurs études dans le supérieur. 

Le rattachement à l’académie de résidence limite le biais lié aux migrations scolaires
L’information sur la localisation de l’établissement fréquenté est immédiatement accessible 
et de qualité dans le système d’information sur les examens (Ocean). Aussi, les bacheliers ont 
d’abord été rattachés géographiquement à leur académie de scolarisation. Or, la population 
de référence est recensée à son lieu de résidence par l’Insee. Rapporter l’effectif de bacheliers 
par académie de scolarisation à la population résidente fausse le calcul pour les académies 
dont les jeunes fréquentent un lycée d’une autre académie. Cette « migration scolaire », as-
sez courante en Île-de-France, introduit un biais de calcul pour les académies qui scolarisent 
beaucoup de candidats résidant dans une autre académie et celles qui, au contraire, voient 
leurs jeunes préparer le baccalauréat dans une autre académie. En effet, les académies de 
Créteil et de Versailles, dont une partie des jeunes fréquentent des établissements de l’aca-
démie de Paris avaient un indicateur plus bas que celui auquel elles auraient pu s’attendre si 
ces jeunes restaient étudier dans leur académie. Dans ce cas, le nombre de bacheliers et le 
taux correspondant auraient augmenté. Pour l’académie de Paris, passer du rattachement au 
lieu de formation à celui de résidence fait baisser l’indicateur de près de 20 points.

C’est la raison pour laquelle ce rattachement géographique a été abandonné au profit de celui 
de l’académie de résidence du jeune. 

La carte de la proportion des bacheliers dans une génération par académie de résidence pré-
sente cinq groupes d’académies très différents de ceux construits à partir du taux de réussite 
au baccalauréat ↘ Figure 2. 

Les proportions de bacheliers inférieures à 74,5 % se trouvent principalement dans les aca-
démies présentes sur un front nord auxquelles s’ajoutent celles de Guyane, de La Réunion, 
de Limoges, de Lyon et de Paris. Pour ces trois dernières académies ainsi que pour Cler-
mont-Ferrand et la Corse, la proportion de bacheliers dans une génération les place vers le 
bas de la distribution, alors qu’elles enregistrent un taux de réussite situé au-dessus de la 
moyenne. À l’inverse, Créteil, la Guadeloupe, la Martinique et Versailles se retrouvent mieux 
classées par cet indicateur. 

Cet indicateur apporte un éclairage sur les académies différent de celui du taux de réussite. 
Mais, s’il s’avère plus pertinent que le taux de réussite au baccalauréat à mesurer la capacité 
du système éducatif à conduire les jeunes jusqu’à l’obtention du baccalauréat, sa mesure 
reste imparfaite et critiquable. 

Les migrations interacadémiques biaisent la mesure de l’accès au baccalauréat
L’indicateur est biaisé par les migrations importantes aux âges les plus jeunes. En effet, l’Insee 
recense les jeunes mineurs au domicile de leurs parents, même s’ils sont logés ailleurs pour 
leurs études. En revanche, quand il s’agit d’enfants majeurs, ceux-ci sont recensés à leur domicile 
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propre. Dans cet indicateur, la DEPP rapporte, pour une académie donnée, les bacheliers à la 
population de l’académie. Ce calcul n’est robuste que si les jeunes âgés d’au moins 18 ans 
restent dans leur académie au cours de la période. Or, à ces âges, un certain nombre de jeunes 
quittent leur académie pour poursuivre des études supérieures, une formation en apprentissage 
ou trouver un emploi [Brutel, 2010 ; Lemaire et Papon, 2009]. Les bacheliers peuvent alors être 
comptés dans la population de référence d’une autre académie que celle où ils ont obtenu le 
diplôme s’ils sont recensés par l’Insee 2 après la passation de l’examen.

Pour mesurer l’intensité de la mobilité des bacheliers qui poursuivent des études supérieures, 
la différence entre l’effectif des étudiants nouvellement bacheliers inscrits dans une acadé-
mie et celui des bacheliers diplômés dans l’académie est rapportée à ce dernier. Une valeur 
positive de l’indice caractérise une académie attractive, les académies déficitaires enregis-
trant des valeurs négatives. En 2013, cet indice varie de – 0,81 dans l’académie de Mayotte à 
+ 1,28 à Paris ↘ Figure 3.

La carte souligne la forte attractivité d’académies comme Lyon, Paris et Toulouse pour les 
bacheliers des académies souvent limitrophes (couleur orange foncé) aux dépens des acadé-
mies des DOM, Amiens, Créteil, Corse, Grenoble, Orléans-Tours et Versailles qui perdent de 
nombreux bacheliers (couleur bleu foncé).

2. Le recensement de la population est fait par sondage au 1/5e sur cinq ans dans les communes de plus 
de 10 000 habitants ; il est exhaustif tous les cinq ans dans les communes plus petites.

↘ Figure 2 Proportion de bacheliers dans une génération par académie de résidence – 
session 2014 

79,0 % et plus
76,0 % à 78,9 %
74,5 % à 75,7 %
73,0 % à 74,4 %
moins de 73,0 %
pas de données79,0 % et plus

76,0 % à 78,9 %
74,5 % à 75,7 %
73,0 % à 74,4 %
moins de 73,0 %
pas de données

Champ : ministères en charge de l’éducation 
nationale et de l’agriculture, tous statuts.
Sources : MENESR-DEPP, système 
d’information (SI) Ocean ; SI du ministère en 
charge de l’agriculture (traitements DEPP) ; 
MENESR-Insee, estimations démographiques.



Ainsi, une académie attractive compte dans sa population résidente une partie de jeunes 
bacheliers diplômés hors de son académie, à des âges où la contribution au calcul de la 
proportion de bacheliers dans une génération est forte. Le rapport entre bacheliers diplômés 
dans l’académie et population résidente du même âge minimise alors la performance effec-
tive de cette académie. À l’inverse, une académie déficitaire a un indicateur plus élevé que 
celui auquel on peut s’attendre au regard de l’effectif de ses seuls bacheliers. Par exemple, 
un jeune qui obtient son baccalauréat dans l’académie de Grenoble et poursuit ensuite ses 
études à Lyon est compté dans les bacheliers de Grenoble mais peut être recensé dans la 
population de Lyon. La proportion de bacheliers dans une génération sous-estime alors la 
performance de Lyon et surestime celle de Grenoble.

Deux dernières limites à la proportion de bacheliers dans une génération
Les données démographiques reposent sur le recensement de la population de l’Insee. Suite au 
changement de méthode du recensement en 2004 d’une part, et de calcul du solde migratoire 
en 2009 d’autre part, la population provisoire des 16-23 ans des années 2010-2011-2012 s’est 
trouvée surestimée. L’Insee a fortement révisé à la baisse le dénombrement de ces tranches 
d’âges en 2013, et l’indicateur publié par la DEPP sous-estime donc l’accès au baccalauréat 
pendant cette période. L’impact de cette correction a été différent d’une académie à l’autre.

En outre, qu’il soit calculé par académie de résidence ou de scolarisation, cet indicateur 
ne mesure pas exactement les efforts pédagogiques fournis par l’académie de formation.  
Un jeune peut obtenir le baccalauréat dans une autre académie que celle où il a mené l’essen-
tiel de son parcours dans l’enseignement secondaire. Le bénéfice est attribué à l’académie 
dans laquelle le jeune obtient son diplôme.
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↘ Figure 3 Indice de migration des bacheliers à la rentrée 2013

0,15 et plus
0,05 à 0,14
– 0,05 à 0,04
– 0,14 à – 0,04
moins de – 0,14

0,15 et plus
0,05 à 0,14
– 0,05 à 0,04
– 0,14 à – 0,04
moins de – 0,14

Champ : étudiants inscrits dans les formations 
dispensées à l’université.
Sources : MENESR-DGESIP-DGRI-SIES, 
système d’information SISE.
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Un nouvel indicateur académique : l’espérance d’obtenir le baccalauréat pour un élève 
de sixième
Si la proportion de bacheliers dans une génération reste pertinente au niveau national, l’en-
semble de ces critiques a conduit la DEPP à abandonner la déclinaison académique de cet 
indicateur à la rentrée 2013. 

La DEPP a mené une réflexion plus générale sur la construction de parcours scolaire d’un jeune 
de son entrée au collège jusqu’à l’obtention du diplôme du baccalauréat afin de construire un 
indicateur qui permette d’apprécier au plus près les effets de la politique éducative de chaque 
académie et qui ne dépende pas de la démographie. Ainsi l’espérance 3 d’obtenir le baccalau-
réat pour un élève de sixième mesure la probabilité, pour un jeune de sixième, d’obtenir le 
baccalauréat s’il passe toute sa scolarité dans cette même académie [MENESR-DEPP, 2015b]. 
La quasi-totalité des jeunes entrant en sixième, cet indicateur donne une bonne mesure de 
l’accès d’une génération au baccalauréat. Son calcul repose uniquement sur des données du 
ministère en charge de l’éducation nationale (MENESR) et du ministère en charge de l’agricul-
ture. Il s’intéresse à la fois au baccalauréat sous statut scolaire et par apprentissage, et prend 
en compte les éventuels redoublements et réorientations.

La carte des académies établie sur l’espérance d’obtenir le baccalauréat pour un élève de 
sixième est différente de celle représentant la proportion de bacheliers dans une génération 
↘ Figures 2 et 4. Lyon, Paris et Toulouse, qui accueillent beaucoup de bacheliers dans le 
cadre de la poursuite de leurs études, se retrouvent, avec le nouvel indicateur, dans le quart 
supérieur de la distribution. À l’inverse, les académies de Grenoble, de Nice et de Caen – dont 
les bacheliers poursuivent leurs études dans une autre académie – sont moins bien classées 
avec l’espérance d’obtenir le baccalauréat qu’avec la proportion de bacheliers dans une géné-
ration. Certaines académies comme Rennes, Créteil et Versailles restent en tête. À l’opposé, 
la Guyane et La Réunion enregistrent les valeurs les plus faibles sur les deux indicateurs.

Construction de l’indicateur

Le nouveau calcul : une meilleure mesure des efforts pédagogiques de l’académie
L’espérance d’obtenir le baccalauréat pour un élève de sixième est un indicateur synthétique. 
Il mesure la probabilité qu’aurait un jeune de sixième, une année donnée, d’arriver au bac-
calauréat et de réussir l’examen s’il rencontrait tout au long de son parcours les conditions 
scolaires que connaissent les autres jeunes cette année-là. 

Pour une année scolaire donnée, le calcul combine les parcours les plus représentatifs de la 
sixième à la classe de terminale jusqu’à l’obtention du diplôme. Il intègre les passages dans la 
classe supérieure, les orientations et réorientations vers les voies générale et technologique 
d’un côté, professionnelle de l’autre, que ce soit sous statut scolaire ou d’apprenti. L’indicateur 
est construit à partir de trois grandes familles de parcours : ceux menant au baccalauréat 
général et technologique sous statut scolaire et ceux conduisant au baccalauréat professionnel 
sous statut scolaire d’une part et par apprentissage d’autre part.

3. Le terme « espérance » est emprunté au vocabulaire de la théorie des probabilités et correspond à la valeur moyenne 
prise par une variable.



Tous les jeunes inscrits une année donnée à chacun des niveaux de la sixième jusqu’en ter-
minale constituent une cohorte fictive. Pour chaque niveau, on calcule le taux intermédiaire 
d’accès au niveau immédiatement supérieur ↘ Annexe 1 p. 90. Les taux intermédiaires sont 
multipliés entre eux pour donner les trois composantes de l’indicateur dont la somme est 
l’espérance d’obtenir le baccalauréat pour un élève de sixième.

Le calcul de l’espérance d’obtenir le baccalauréat pour un élève de sixième, effectué par académie 
de formation, mesure mieux les efforts pédagogiques de l’académie de formation du jeune. En 
effet, tous les passages d’un niveau à l’autre sont portés au crédit de l’académie dans laquelle est 
inscrit le jeune une année donnée, qu’il reste ou non dans la même académie l’année suivante. 
Ainsi, pour chaque académie, les taux intermédiaires d’accès au niveau supérieur sont affectés à 
l’académie d’origine une année donnée, quelle que soit l’académie d’inscription l’année suivante. 

Les parcours retenus : simplifier la réalité
L’espérance d’obtenir le baccalauréat pour un élève de sixième porte sur les jeunes sous sta-
tut scolaire inscrits dans des établissements relevant des ministères en charge de l’éducation 
nationale et de l’Agriculture et sur les apprentis en formation initiale.

Elle ne tient donc compte ni des apprentis déclarant être en emploi, en stage ou en contrat 
de qualification l’année précédente, ni des pré-apprentis. Les bacheliers ayant obtenu leur 
diplôme en formation continue, par enseignement à distance ou en candidat libre sont aussi 
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↘ Figure 4 Espérance d’obtenir le baccalauréat pour un élève de sixième par académie 
de scolarisation – session 2013.

73,0 % et plus
71,0 % à 72,9 %
69,5 % à 70,9 %
68,0 % à 69,4 %
moins de 68,0 %

73,0 % et plus
71,0 % à 72,9 %
69,5 % à 70,9 %
68,0 % à 69,4 %
moins de 68,0 %

Champ : ministères en charge de l’éducation nationale 
et de l’agriculture, élèves sous statut scolaire et 
apprentis.
Sources : MENESR-DEPP, systèmes d’information (SI) 
Scolarité, SIFA, Ocean ; SI du ministère en charge de 
l’agriculture Safran (traitements DEPP).
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exclus du calcul. De ce point de vue, l’espérance d’obtenir le baccalauréat pour un élève de si-
xième porte sur un champ plus restreint que la proportion de bacheliers dans une génération. 
À la session 2014, 78,3 % des jeunes d’une génération obtiennent le baccalauréat au niveau 
national. La proportion est ramenée à 76,7 % lorsque l’on se limite aux seuls bacheliers sco-
laires et apprentis.

L’indicateur concerne la France métropolitaine et les DOM y compris Mayotte, alors que la 
proportion de bacheliers dans une génération n’est pas calculée pour cette dernière acadé-
mie faute de données démographiques disponibles.

Les principaux parcours qui mènent au baccalauréat général et technologique passent par 
le cursus classique en trois ans après la troisième ou par une réorientation en première gé-
nérale et technologique suite à un BEP, plus rarement après un CAP. Ce dernier parcours 
est devenu peu fréquent en 2011, deux ans après la mise en place de la réforme de la voie 
professionnelle ↘ Encadré 1.

Dans la voie professionnelle, les parcours peuvent être plus complexes avec des changements 
de diplôme préparé, des reprises en première année suite à un changement de spécialité et 
même de statut. Les flux les plus faibles sont écartés, car leur contribution à l’indicateur final 
est marginale. C’est le cas notamment des réorientations de l’apprentissage vers le scolaire 
dans le second cycle professionnel. Ainsi, l’indicateur « lisse » une partie de la réalité. La grande 
majorité des jeunes qui se dirigent vers le baccalauréat professionnel, sous statut scolaire ou 
par apprentissage, intègre le cursus directement après la troisième. Mais ils sont nombreux 
aussi à se réorienter en fin de seconde générale et technologique ou de CAP/BEP. Dans ce cas, 
ils commencent le cursus en seconde ou en première professionnelle. Les jeunes qui passent 
du statut scolaire à celui d’apprenti, le font soit en fin de troisième, soit en fin de seconde pro-
fessionnelle, moins fréquemment en fin de seconde générale et technologique.

Au total, les parcours retenus couvrent 95 % des inscrits de sixième en terminale sous statut 
scolaire et 78 % des inscrits en CAP ou baccalauréat professionnel dans l’apprentissage. À 
l’inverse de la voie scolaire, où la grande majorité des parcours mènent au baccalauréat, 
seul un apprenti sur six inscrit en année diplômante de niveau V ou IV prépare l’examen du 
baccalauréat.

Des sources plus homogènes
Les sources mobilisées dans le calcul sont désormais homogènes et cohérentes. Les données 
sont issues uniquement des systèmes d’information des ministères en charge de l’éducation 
nationale et de l’agriculture sur la scolarité des élèves du second degré (Scolarité et Safran), 
la formation des apprentis (Sifa), ainsi que les résultats à l’examen du baccalauréat (Ocean). 

Bien que la connaissance du niveau scolaire d’origine et de l’académie fréquentée l’année 
précédente s’améliore au fil du temps dans l’enquête Sifa, ces éléments ne sont pas encore 
toujours renseignés. Ainsi, en 2012, le niveau scolaire d’origine est inconnu pour 5,6 % des ap-
prentis inscrits dans des formations menant au CAP ou au baccalauréat professionnel. Cette 
proportion dépasse 10 % dans cinq académies. Pour 8,6 % des apprentis, l’académie d’origine 
n’est pas renseignée et dans neuf académies la proportion dépasse 10 %.

Le redressement de ces informations repose sur l’hypothèse que la « mobilité géographique » 
ou le « parcours scolaire » non-renseignés sont les mêmes que ceux des apprentis pour les-
quels l’information est connue.
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Les QUINZE parcours retenus dans le calcul de l’espÉrance d’obtenir 
le baccalaurÉat pour un ÉlÈve de sixiÈme
Le calcul de l’espérance d’obtenir le baccalauréat pour un élève de sixième retient quinze trajectoires 
principales. Ces parcours sont choisis en fonction de l’importance du poids des passages d’un niveau 
à l’autre, au sein du statut scolaire, comme dans l’apprentissage.

Sept parcours entièrement réalisés sous statut scolaire 
Vers le baccalauréat général et technologique (GT) ↘ Figure 5 
Sixième à la troisième, puis :
1   seconde GT jusqu’au baccalauréat GT ;
2   CAP en deux ans, première GT jusqu’au baccalauréat GT (devenu marginal depuis la session 2013).

Vers le baccalauréat professionnel ↘ Figure 6
Sixième à la troisième, puis :
3   seconde professionnelle jusqu’au baccalauréat professionnel ;
4   seconde GT, seconde professionnelle jusqu’au baccalauréat professionnel ;
5   seconde GT, première professionnelle jusqu’au baccalauréat professionnel ;
6   CAP en deux ans, seconde professionnelle jusqu’au baccalauréat professionnel ;
7   CAP en deux ans, première professionnelle jusqu’au baccalauréat professionnel.

Huit parcours débutés sous statut scolaire et poursuivis dans la voie professionnelle sous statut 
d’apprenti ↘ Figure 7
Vers le baccalauréat professionnel :
Sixième à la troisième sous statut scolaire puis :
8   seconde professionnelle jusqu’au baccalauréat professionnel par apprentissage ;
9   CAP en deux ans, seconde professionnelle jusqu’au baccalauréat professionnel par aprentissage ;

10  �CAP en deux ans, première professionnelle jusqu’au baccalauréat professionnel par apprentissage.

Sixième à la seconde GT sous statut scolaire puis :
 11  �seconde professionnelle jusqu’au baccalauréat professionnel par apprentissage ;
 12  �première professionnelle jusqu’au baccalauréat professionnel par apprentissage ;
 13  �CAP en deux ans, première professionnelle jusqu’au baccalauréat professionnel par apprentissage. 

Sixième à la seconde professionnelle sous statut scolaire puis :
 14  �première professionnelle jusqu’au baccalauréat professionnel par apprentissage ; 
 15  �CAP en deux ans, première professionnelle jusqu’au baccalauréat professionnel par apprentissage. 

Quatre regroupements ont été effectués :

 �chaque classe de collège inclut les élèves de section d’enseignement général et professionnel adapté 
(Segpa) de même niveau ;

 �le CAP en un an est rattaché à l’année terminale du CAP en deux ans ;

 �les BEP sont regroupés avec les CAP pour l’historique de la voie scolaire ;

 �les baccalauréats professionnels en deux ans sont rattachés aux deux dernières années 
du baccalauréat en trois ans.



Encadré 1

↘ Figure 5 Parcours réalisé sous statut 
scolaire, vers le baccalauréat général et 
technologique (GT)

↘ Figure 7 Parcours débuté sous statut scolaire et poursuivi dans la voie professionnelle 
sous statut d'apprenti

↘ Figure 6 Parcours réalisé sous 
statut scolaire, vers le baccalauréat 
professionnel
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Passage de la voie scolaire à l’apprentissage.



Un pilotage au plus près des évolutions du système éducatif
Par son mode de calcul, le nouvel indicateur permet une évaluation plus rapide de la politique 
éducative des académies. Par exemple, la réforme de la voie professionnelle a eu, dès 2008, 
un impact immédiat sur l’espérance d’obtenir le baccalauréat, avec les premiers passages 
de troisième vers une seconde professionnelle ↘ Figure 8. En revanche, il faut attendre 2011 
avec les premiers candidats au baccalauréat professionnel préparé en trois ans pour que la 
réforme soit identifiée à l’aide de la proportion de bacheliers dans une génération [MENESR-
DEPP, 2015a].

Le calcul de l’espérance d’obtenir le baccalauréat pour un élève de sixième porte sur des 
individus qui sont inscrits à tous les niveaux de la sixième jusqu’en terminale une même 
année scolaire. Les élèves entrés en sixième en  2008, par exemple, qui choisiront la voie 
professionnelle passeront nécessairement par le cursus en trois  ans, tandis que ceux de 
terminale professionnelle en 2008 sont passés par le cursus en deux fois deux ans. L’espérance 
d’obtenir le baccalauréat pour un élève de sixième, une année donnée, porte donc sur des 
individus qui ont connu des contextes scolaires pouvant être différents en termes de parcours. 
La proportion de bacheliers dans une génération prend en compte, dans son calcul, des 
individus qui se présentent tous au baccalauréat la même année : ils ont très majoritairement 
connu les mêmes conditions scolaires en termes de parcours. Mais, la phase de transition 
liée à la réforme de la voie professionnelle a eu un effet perturbateur sur la proportion 
de bacheliers dans une génération. La coexistence des deux cursus (BEP  +  baccalauréat 
professionnel en deux ans et baccalauréat professionnel en trois ans) a induit un afflux de 
candidats entre 2010 et 2012 provocant une augmentation de la proportion de bacheliers 

↘ Figure 8 Évolution de l’espérance d’obtenir le baccalauréat professionnel pour 
un élève de sixième et de la proportion de bacheliers professionnels dans une génération 
en France (base 100 en 2007)

Note : le calcul de l’espérance d’obtenir le baccalauréat par apprentissage pour un élève de sixième élaboré sur les 
données récentes n’est pas aisément transposable aux formations existantes avant la réforme de la voie professionnelle 
du fait de parcours très différents. Par ailleurs, l’information sur le statut des candidats aux baccalauréats agricoles 
est disponible uniquement à partir de la session 2010. Aussi, l’historique de cet indicateur est construit pour les seuls 
élèves sous statut scolaire du MENESR.
Champ : France métropolitaine + DOM hors Mayotte, ministère en charge de l’éducation nationale, élèves sous statut 
scolaire dans la voie professionnelle.
Sources : MENESR-DEPP, systèmes d’information Scolarité, Ocean ; MENESR-Insee, estimations démographiques.
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dans une génération de 12,4 points dont 9,4 points dans la seule voie professionnelle, pour 
atteindre 77,2 % en 2012. 

Les évolutions réglementaires ont un impact immédiat sur l’espérance d’obtenir le baccalau-
réat pour un élève de sixième, alors qu’elles se manifesteront plus tard sur la proportion de 
bacheliers dans une génération.

Utilisation de l’indicateur
La proportion de bacheliers dans une génération n’est plus déclinée au niveau académique 
depuis 2013. Les critiques ne s’appliquent pas à la valeur nationale qui continuera d’être dif-
fusée par la DEPP, permettant la constitution des séries historiques sur l’accès d’une géné-
ration au baccalauréat. 

En revanche, l’espérance d’obtenir le baccalauréat pour un élève de sixième par académie en 
2014 représente la valeur de référence avec la fin des effets de la réforme de la voie profes-
sionnelle. Elle n’a pas de référence nationale. Elle permet à chaque académie de se comparer 
aux autres académies, ou d’analyser l’évolution de son propre indicateur dans le temps.

L’espérance d’obtenir le baccalauréat pour un élève de sixième
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Annexe 1 
 
 
Taux de réussite au baccalauréat 

Pour une session N donnée, cet indicateur rapporte le nombre d’élèves reçus au 
baccalauréat au nombre d’élèves qui se sont présentés à au moins une épreuve de 
l’examen.

Taux de réussite au baccalauréat à la session N : 

La proportion de bacheliers dans une génération
Pour une année N donnée, cet indicateur est la somme des proportions par âge de 
bacheliers dans la population. Tous les âges sont pris en compte. 

Proportion de bacheliers dans une génération fictive l’année N : 

L’âge atteint (a) de l’individu est calculé par la différence de millésime entre l’année 
d’observation N et son année de naissance. Les bacheliers d’âge (a) ont obtenu le 
diplôme en juin ou en septembre de l’année N. La population d’âge (a), publiée par 
l’Insee, est estimée au 1er janvier de l’année  N. Cet indicateur regroupe l’ensemble 
des diplômés, quel que soit leur statut : scolaire, apprentis, candidat libre, CNED, en 
formation continue.

Espérance d’obtenir le baccalauréat pour un élève de sixième
Cet indicateur mesure la probabilité qu’aurait un élève de sixième d’obtenir le 
baccalauréat s’il connaissait, tout au long de sa scolarité, les mêmes chances que 
celles observées l’année N, de monter de classe en classe et, à la fin de ses études 
secondaires, de réussir le baccalauréat. Cet indicateur est calculé comme la somme de 
parcours alternatifs menant au baccalauréat, parcours construits à partir de produits 
de taux d’accès intermédiaires.

Espérance d’obtenir le baccalauréat pour un élève de sixième : 

Pour chaque classe (x), de la sixième à la première, on calcule le taux d’accès dans la 
classe supérieure (x + 1) entre deux rentrées scolaires N – 1 et N. Les jeunes, scolaires 
ou apprentis, qui atteignent la classe (x  +  1) en N sont rapportés aux inscrits de la 
classe (x) en N – 1. Par hypothèse, les redoublants de la classe (x), que l’on soustrait 
des inscrits (ou des terminales), auront les mêmes chances d’accès la rentrée suivante. 
Cette hypothèse, un peu forte, est très couramment admise en analyse démographique. 
De plus, les redoublements sont aujourd’hui faibles à tous les niveaux. Le poids de cette 
hypothèse sur les taux intermédiaires en est réduit d’autant.
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En classe de terminale, l’obtention du baccalauréat est mesurée en rapportant les 
bacheliers sous statut scolaire ou d’apprentis de la session N aux inscrits en terminale 
à la rentrée N  –  1, à l’exception des redoublants. En effet, comme pour les niveaux 
précédents, on fait l’hypothèse que ces jeunes ont les mêmes chances de réussite 
l’année suivante. 

De la classe de sixième à la terminale, les jeunes n’empruntent pas tous le même 
parcours et ne se dirigent pas tous vers le même baccalauréat. Pour chacun des quinze 
principaux parcours (p), le produit des taux d’accès intermédiaires donne la probabilité 
d’accéder au baccalauréat via le parcours considéré ↘ Encadré 1 p. 86-87. L’espérance 
d’obtenir le baccalauréat pour un élève de sixième mesure une probabilité de réussir 
l’examen quel que soit le cursus. Elle est alors la somme des probabilités attachées à 
chacun des quinze principaux parcours.

Cet indicateur est décliné par académie. L’académie est celle qui dispense au jeune 
une formation l’année scolaire N – 1, N. Ce jeune est donc compté dans les inscrits de 
l’académie, mais également dans les passages ou les redoublements, même s’il n’est 
plus scolarisé dans celle-ci à la rentrée N. Par ailleurs, les bacheliers sont recensés en 
fonction de l’académie de l’établissement fréquenté en classe de terminale. 

Annexe 1 (suite)
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Annexe 2  

 
Une publication qui devient régulière en 1983
La valeur nationale de la proportion de bacheliers dans une génération a été publiée 
pour la première fois en 1960 et, en 1966, l’indicateur est décliné par académie. Puis, 
en 1980, un historique national depuis la session 1881 du baccalauréat est reconstitué. 
À partir de 1983, la proportion nationale de bacheliers dans une génération est 
diffusée chaque année dans la Note d’Information qui annonce les résultats définitifs du 
baccalauréat. La publication des valeurs académiques devient annuelle dans le Repères 
et Références Statistiques en 1991. Elle porte d’abord sur l’académie de scolarisation du 
candidat. À partir de 2000, la déclinaison par académie de résidence est ajoutée dans 
les publications.

De la génération estimée à la somme d’événements réduits
Le mode de calcul de la proportion de bacheliers dans une génération a toujours reposé 
sur la notion de cohorte fictive. Mais, cette dernière a été approchée successivement de 
deux façons différentes : d’abord en estimant la génération puis en calculant la somme 
d’événements réduits.

La génération estimée
De 1960 à 1990, la cohorte fictive est assimilée à une génération moyenne. Sa taille est 
estimée comme la taille moyenne des générations les plus susceptibles de se présenter 
au baccalauréat. Le nombre de bacheliers de la session est alors rapporté à cet effectif 
estimé. Avant 1983, tant que la publication de cet indicateur n’est pas institutionnalisée, 
le mode d’estimation de la génération n’est pas stabilisé. Les jeunes de 17 et 18 ans 
sont toujours pris en compte. Parfois ceux de 19 ans, voire de 15 et 16 ans y sont ajou-
tés. Et la moyenne est parfois simple, parfois pondérée. À partir de 1983, l’estimation 
de la taille de la génération repose sur la moyenne simple des effectifs de jeunes de 17 
et 18 ans.

La somme d’événements réduits
À partir de 1991, la proportion de bacheliers dans une génération est calculée comme 
une somme d’événements réduits ↘ Annexe 1. C’est le calcul qui est publié chaque 
année par la DEPP. La somme porte, à sa création, sur les âges de 17 à 23 ans pour 
le baccalauréat général et technologique, et de 18  à 24  ans pour le baccalauréat 
professionnel. Puis, de 2000 à 2011, les tranches d’âges sont étendues à 15-23 ans pour 
la voie générale et technologique et 18-30 ans pour la voie professionnelle. À partir de 
2012, tous les âges sont pris en compte dans le calcul.

La proportion de bacheliers dans une génération est passée de 1,1 % en 1881 à 26 % un 
siècle plus tard. Elle est de 71,2 % en 2011.

évolution du calcul de la proportion de 
bacheliers dans une gÉnÉration depuis trente ans
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Annexe 3  

 

Académie 
d’origine 
en 2012

Statut et voie

Scolaire Apprentis Scolaire + apprentis

Générale et 
technologique Professionnelle Professionnelle Toutes voies

Aix-Marseille 51,7 15,1 0,4 67,2

Amiens 48,2 16,7 0,8 65,8

Besançon 51,0 17,7 1,2 70,0

Bordeaux 53,4 18,0 0,6 72,0

Caen 48,6 17,7 1,3 67,5

Clermont-Ferrand 49,3 18,7 0,7 68,7

Corse 53,1 15,1 0,1 68,4

Créteil 56,8 16,7 0,7 74,2

Dijon 50,9 17,9 0,9 69,7

Grenoble 53,5 16,9 0,8 71,2

Lille 48,2 18,0 0,4 66,6

Limoges 53,3 18,1 0,5 71,9

Lyon 56,0 15,4 0,7 72,1

Montpellier 52,1 16,8 0,3 69,2

Nancy-Metz 52,7 17,8 0,8 71,3

Nantes 51,2 18,0 1,3 70,5

Nice 54,7 14,6 0,4 69,7

Orléans-Tours 50,8 17,2 0,9 68,9

Paris 69,5 11,0 0,4 80,9

Poitiers 51,6 16,5 0,9 69,0

Reims 48,7 18,8 0,8 68,2

Rennes 56,6 19,6 0,6 76,8

Rouen 52,5 17,0 0,8 70,3

Strasbourg 54,5 15,1 1,4 71,0

Toulouse 55,1 18,3 0,4 73,8

Versailles 63,1 13,6 0,8 77,5

Guadeloupe 47,8 22,7 0,0 70,5

Guyane 33,8 16,6 0,0 50,4

La Réunion 44,8 15,0 0,1 59,9

Martinique 51,3 19,7 0,2 71,2

Mayotte 34,1 16,1 0,0 50,2
 
Champ : France métropolitaine + DOM, ministères en charge de l’éducation nationale et de l’agriculture ; 
élèves sous statut scolaire et apprentis.
Sources : MENESR-DEPP, systèmes d’information (SI) Scolarité, SIFA, Ocean ; SI du ministère en charge 
de l'agriculture Safran (traitements DEPP).

EspÉrance d’obtenir le baccalaurÉat pour un ÉlÈve 
de sixiÈme par acadÉmie À la session 2013 (en %)
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Les motifs de décrochage 
par les élèves 
Un révélateur de leur expérience scolaire

Pierre-Yves Bernard et
Christophe Michaut
Université de Nantes, Centre de Recherches en Éducation de Nantes (EA 2661)

 
 
 
 
 
Pour quelles raisons une partie des élèves interrompent-ils, au moins 
temporairement, leurs études ? Les recherches ont désormais bien établi 
les différents facteurs sociaux et scolaires conduisant au décrochage scolaire. 
Mais la perception qu’ont les jeunes des conditions et des situations justifiant leur 
décrochage est moins investiguée. Or on peut s’interroger sur les façons dont 
les jeunes motivent eux-mêmes leur décrochage scolaire, et en quoi cela reflète, 
ou non, une forme spécifique de rapport à l’institution scolaire. Une première 
enquête conduite en 2013 dans l’académie de Nantes révélait une forte lassitude 
du système scolaire considéré par une majorité des jeunes comme inadapté, 
sélectif et injuste [Bernard et Michaut, 2014]. Nous poursuivons ici ce travail, à 
partir d’une enquête réalisée dans l’académie de Créteil. Près d’un tiers des jeunes 
décrocheurs y ont ainsi été sollicités par téléphone ; et un échantillon représentatif 
de 762 jeunes a accepté de répondre au questionnaire. Interrogés sur les motifs 
de leur décrochage, les jeunes manifestent massivement leur souhait de rejoindre 
le marché du travail et leur rejet de l’institution scolaire. Les modélisations 
statistiques et les classifications révèlent que les motifs d’interruption sont 
davantage associés à l’expérience scolaire des jeunes qu’à leurs conditions 
sociales.
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L e décrochage scolaire est aujourd’hui considéré comme un des enjeux les plus impor-
tants des systèmes éducatifs. Défini par la non-poursuite d’études avant d’avoir achevé 
une formation secondaire complète, il constitue un handicap très sérieux pour l’accès 

à l’emploi des jeunes concernés. À ce titre, sa diminution est considérée par les pouvoirs 
publics comme une priorité tant au niveau national qu’européen. Mettre en œuvre une poli-
tique visant à lutter contre le décrochage suppose une bonne connaissance des facteurs de 
celui-ci. Les travaux de recherche fournissent un grand nombre de résultats permettant de 
déterminer des facteurs individuels et contextuels du décrochage scolaire [Rumberger, 2011 ; 
Afsa, 2013]. 

Parmi ces facteurs, les caractéristiques scolaires des individus ont une influence décisive 
sur le risque de décrocher. Le niveau d’acquis en sixième permet ainsi d’expliquer près 
de la moitié du risque de décrochage pour les élèves figurant dans le panel d'entrants en 
sixième en 1995 de la DEPP 1 [Afsa, 2013]. Ce dernier résultat milite en faveur d’une analyse 
du décrochage comme un processus. La difficulté scolaire représente un des aspects les 
plus importants dans ce processus, pouvant intervenir très tôt dans un ensemble d’interac-
tions qui mènent les élèves les plus fragiles à se désengager des apprentissages scolaires. 
Le décrochage n’est donc que l’ultime moment d’un processus qui se déroule dans la du-
rée. Son étude amène alors à porter une attention particulière aux contextes dans lesquels 
ces parcours se construisent : contexte de l’école à travers les « effets établissements » et 
contextes sociaux à travers la composition sociale d’une population [Bryk et Thum, 1989  ; 
Dumay et Dupriez, 2004]. 

Ces résultats plaident pour une recherche sur l’expérience scolaire des élèves en situation de 
décrochage. Outre que cette orientation permet de mieux comprendre la diversité des parcours 
conduisant à la rupture de scolarité, elle permet d’aller plus loin en donnant l’importance 
qu’elle mérite aux logiques d’action des jeunes en décrochage, notamment sur les rapports 
qu’entretiennent ces jeunes avec l’école. En effet, si on a aujourd’hui une bonne connaissance 
des caractéristiques socioéconomiques des jeunes en situation de rupture scolaire, on connaît 
mal la façon dont ils vivent leur décrochage. L’étude présentée dans cet article contribue à 
mieux prendre en compte cette dimension subjective des parcours scolaires. 

Celle-ci a surtout été abordée dans le cadre de travaux qualitatifs. Toutefois il nous semble 
possible d’intégrer des aspects expérientiels dans le cadre de méthodologies d’enquêtes 
quantitatives, notamment en interrogeant les jeunes sur les raisons qui les ont amenés à 
interrompre précocement leurs études, ce qui permet d’approcher leurs logiques d’action 
et les contraintes qui les restreignent. L’intérêt d’une telle démarche est de pouvoir relier 
certaines dimensions de l’expérience des personnes à des variables sociodémographiques 
(sexe, âge, milieu social et familial, etc.) et scolaires (redoublements éventuels, orientation, 
etc.). Il s’agit alors de chercher à relier la dimension subjective du décrochage scolaire, per-
çue à travers les raisons données par les jeunes, aux conditions objectives dans lesquelles 
ces motifs s’inscrivent. 

Dans la première partie de cet article, nous revenons plus en détail sur la question des motifs 
de décrochage scolaire : ce que montrent les enquêtes existantes et ce qu’elles révèlent des 
expériences scolaires des élèves. Une deuxième partie est consacrée à la présentation de 

1. Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance du ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche.
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l’enquête et des choix méthodologiques effectués. Dans une troisième partie, nous exposons 
les résultats de cette recherche 2, pour en discuter la portée dans une quatrième et dernière 
partie. 

Une approche du dÉcrochage par les motifs ÉvoquÉs par les jeunes

L’approche des facteurs du décrochage scolaire s’appuie essentiellement sur l’exploitation 
d’enquêtes ou de données administratives renseignant les caractéristiques des jeunes, de 
leurs familles et de leur environnement. Elles incluent parfois des données d’expérience sco-
laire, dans une perspective longitudinale. Toutefois elles ne comportent généralement pas 
d’indications sur les raisons que donnent les jeunes à leur éventuel décrochage scolaire. 

On trouve quelques enquêtes, essentiellement nord-américaines, permettant d’avoir une vue 
de ces motifs auto-rapportés. Elles s’appuient généralement sur une catégorisation de mo-
tifs, permettant notamment de déterminer en quoi les jeunes attribuent ou non la responsa-
bilité de leur décrochage au système scolaire. 

On retrouve l’idée de distinguer motifs scolaires et non scolaires dans le travail de Ghyslain 
Parent et Anne Paquin [1994] réalisé dans une commission scolaire de la province du Québec. 
Bien que ce travail ait été réalisé sur un échantillon de taille réduite (N = 127), il présente l’in-
térêt de fournir un cadre analytique et un outillage méthodologique permettant d’envisager 
de conduire une même enquête sur un échantillon plus vaste. Les auteurs distinguent globa-
lement deux catégories de raisons de décrocher de l’école selon qu’elles sont inhérentes au 
programme de formation concerné, ou au contraire extérieures à celui-ci. Les réponses obte-
nues placent les raisons inhérentes au programme de formation en tête, et plus précisément 
parmi celles-ci, dans l’ordre décroissant, les raisons reliées à l’école, les raisons reliées aux 
enseignants et les raisons reliées aux attentes non comblées.

Il serait difficile de considérer ce résultat comme significatif au vu de l’échantillon interrogé, 
mais il s’inscrit dans un ensemble de résultats plaçant les motifs d’ordre scolaire comme 
les plus fréquents. On retrouve en effet les mêmes résultats dans les quelques enquêtes 
sur les raisons auto-rapportées du décrochage scolaire réalisées aux États-Unis. Jennifer 
Berktold, Sonya Geis et Phillip Kaufman [1998], à partir des données d’une étude longitudinale, 
montrent que les motifs de décrochage invoqués par les jeunes concernés (N = 2800) sont 
majoritairement d’ordre scolaire (77  %), et moins souvent des motifs «  familiaux  » (34  %) 
ou liés à l’emploi (32 %) 3. Une autre étude de grande ampleur réalisée à partir d’entretiens 
approfondis auprès de jeunes ayant décroché (N = 467) met également en évidence l’importance 
des raisons d’ordre scolaire : pour près de la moitié des jeunes, le décrochage se rapporte 
au fait qu’ils estiment les cours inintéressants. Et cette proportion augmente avec le niveau 
d’études  : plus celui-ci est élevé, plus les jeunes déclarent avoir décroché par ennui. Une 
part non négligeable de jeunes invoquent des raisons externes à l’école : 32 % ont décroché 
pour travailler et gagner de l’argent, 26 % parce qu’ils sont devenus parents, 22 % pour aider 
un membre de leur famille [Bridgeland, Dilulio, Morison, 2006]. Les jeunes qui décrochent aux 

2. Cette recherche a été réalisée grâce au soutien de la DEPP, et s'inscrit dans le cadre d'un programme financé par 
l'Agence nationale de la recherche : Territoires et décrochages scolaires (TEDS) ANR-14-CE30-0009-01.

3. Le total est supérieur à 100, car les jeunes pouvaient indiquer plusieurs motifs.
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États-Unis ont la possibilité d’obtenir une certification appelée communément GED (General 
Education Development). Quand ils sont dans cette démarche, ils doivent indiquer les raisons 
pour lesquelles ils ont décroché, en choisissant un ou plusieurs énoncés parmi 43 proposés. 
En exploitant les fichiers administratifs du GED (N  =  267  269), Carole E. George-Ezzelle, 
Wenmin Zhang et Karen Douglas [2006] montrent une très forte concentration des raisons 
choisies : 93 % des données se concentrent sur 14 énoncés. Les quatre premiers d’entre eux, 
concernant de 52 % à 43 % des jeunes, sont : 
– j’ai été trop souvent absent ; 
– je n’aimais pas l’école ;
– je m’ennuyais ; 
– je n’étais pas heureux à l’école. 

L’ordre des motifs ne varie guère selon les caractéristiques des derniers établissements fré-
quentés. On constate toutefois que le premier item (« trop souvent absent ») augmente si-
gnificativement avec la taille de l’établissement et diminue quand le taux d’encadrement des 
élèves augmente. L’étude de Ben Dalton, Elizabeth Glennie et Steven J. Ingels [2009] réalisée à 
partir d’une enquête longitudinale suivant les élèves des trois dernières années d’enseigne-
ment secondaire (N = 17 000), présente l’intérêt de montrer des différences substantielles 
de motifs selon le genre. Si, dans cette enquête, la majorité des raisons évoquées par les 
jeunes sont encore une fois d’ordre scolaire (83 %), cette proportion est nettement plus forte 
pour les garçons (89 %) que pour les filles (75 %). À l’intérieur de cette catégorie, l’écart de 
genre est particulièrement marqué pour les raisons disciplinaires (décrochage par exclusion), 
beaucoup plus souvent citées par les garçons. De la même manière, les garçons imputent 
plus souvent leur décrochage à l’obtention d’un emploi (33,5 %, contre 20,3 % pour les filles). 
Inversement, les raisons familiales sont beaucoup plus souvent citées par les filles (45,4 % 
contre 25,2  % pour les garçons), au premier rang desquelles la grossesse, citée par plus 
d’une fille sur quatre.

En dehors du contexte particulier des États-Unis, citons également les enquêtes menées par 
le Research Centre for Education and the Labour Market (ROA) de l’université de Maastricht 
aux Pays-Bas. Ces enquêtes nous donnent des indications sur les raisons données par les 
jeunes à leur décrochage [ROA, 2013]. Comme aux États-Unis, on y trouve des raisons souvent 
reliées au contexte scolaire. Par ailleurs, ces travaux présentent l’intérêt de différencier les 
motifs selon les voies de formation, dans un contexte néerlandais de forte séparation entre 
enseignement général et professionnel. On y voit l’importance des décrochages pour occuper 
un emploi ou par nécessité d’avoir un revenu dans la filière professionnelle (19 % des motifs).

En France, la seule étude des motifs de décrochage dans une perspective quantitative est 
celle réalisée par Pierre-Yves Bernard et Christophe Michaut [2014] à partir des données de 
l’académie de Nantes. L’enquête MODS (Motifs de décrochage scolaire) est une adaptation 
française du questionnaire utilisé par Ghyslain Parent et Anne Paquin [1994]. En interrogeant 
1 155 jeunes sur ces énoncés, cette étude met là encore en évidence l’importance des raisons 
liées au contexte scolaire. Pour 76 % des jeunes, le décrochage intervient parce qu’ils « en 
ont marre de l’école », posture déclinée sur différents motifs : cours inintéressants, méthodes 
d’enseignement inappropriées, sentiment d’inutilité de l’école, etc. Le résultat le plus sur-
prenant de cette enquête est le score élevé obtenu par les énoncés relatifs à l’emploi : « je 
voulais exercer une activité professionnelle », « je voulais gagner de l’argent » (près de 80 % 
dans les deux cas). 
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Ces résultats montrent que pour les jeunes en situation de décrochage le modèle de l’emploi 
se construit comme une alternative à celui de l’école, vécu comme source d’échec et d’exclu-
sion. Cela ne signifie pas pour autant que cet attrait vers l’emploi soit un motif de décrochage 
en tant que tel, ni que les jeunes ayant décroché se retrouvent en emploi, bien au contraire. 
Les enquêtés pouvaient choisir plusieurs items, et l’attrait pour l’emploi pouvait se combiner 
avec d’autres motifs, par exemple des difficultés d’ordre scolaire.

Pour mettre en évidence différentes configurations dans les motifs indiqués, les auteurs ré-
alisent une classification en cinq classes qui révèle des configurations traduisant un certain 
rapport à leur expérience scolaire. La première classe – l’attrait pour la vie active – rassemble 
ainsi un petit tiers de l’échantillon. Les motifs d’ordre personnel, qui constituent la deuxième 
classe, concernent moins de 10 % des enquêtés. Les trois autres classes, qui regroupent 60 % 
de l’échantillon, se rapportent d’une manière ou d’une autre à des motifs reliés à l’école  : 
cumul de difficultés tant en matière d’apprentissages que de relations avec les autres (26 %) ; 
rejet explicite de l’école en tant qu’institution, avec ses règles et ses valeurs, sans que l’ex-
périence scolaire ait été mal vécue en matière de socialisation (20 %) ; difficultés en fin de 
parcours secondaire, en terminale ou au moment du baccalauréat, malgré une expérience 
scolaire plutôt ordinaire et sans accroc jusque-là (14 %). 

Dans le prolongement de ce travail, il s’agit ici de mettre en perspective motifs de décrochage 
et conditions sociales et scolaires. On s’appuie sur l’hypothèse que l’expérience scolaire des 
élèves se structure en plusieurs phases successives [Dubet et Martuccelli, 1996]. Après les 
phases d’intégration et de stratégie caractéristiques de l’essentiel de la scolarité obligatoire, 
la phase de subjectivation se construit en réponse aux épreuves scolaires. L’adolescent se 
construit en sujet autonome, affirmant ses choix et ses projets, vécus comme personnels. 
Pour les jeunes les plus disqualifiés par l’école, l’impossibilité de cette construction au sein 
du monde scolaire les conduit à remettre en cause l’école comme institution. Un des indica-
teurs de cette forme particulière de rapport à l’école peut alors être saisi par les motifs de 
décrochage, déclarés par les jeunes eux-mêmes. 

Une enquÊte innovante, menÉe sur un territoire spÉcifique

Un préalable indispensable : recenser les décrocheurs
Pour établir la fréquence des motifs, il convient de recenser la liste des jeunes en situation 
de décrochage. La constitution de cette liste n’est pas aisée dans la mesure où elle dépend 
de la définition du décrochage scolaire retenue et des sources statistiques mobilisées. Si un 
recensement mis en œuvre spécifiquement pour l’enquête serait préférable à l’utilisation 
de données administratives qui sont parfois perfectibles (catégorisations arbitraires, affec-
tations injustifiées, etc.), ces dernières présentent néanmoins l’intérêt de pouvoir joindre 
a priori l’intégralité des personnes visées. Ce sont ces considérations qui ont amené à choisir 
les fichiers du système interministériel d’échange d’informations (SIEI). Ce système fournit les 
listes de noms de jeunes en rupture de scolarité qui, le jour de leur identification, présentent 
les conditions suivantes :
 



 
– ils ont été scolarisés au moins 15 jours en continu au cours de l’année scolaire en cours ou 
de l’année scolaire précédente ; 
– ils sont âgés de 16 ans au moins ; 
– ils n’ont pas atteint le niveau de diplôme de la formation dans laquelle ils se sont engagés ; 
– ils ne sont plus inscrits dans un système de formation initiale (Éducation nationale, Agri-
culture, CFA).  

L’accord de la DGESCO 4, nous a permis obtenir le fichier SIEI de l’académie de Créteil, qui re-
cense l’ensemble des jeunes en situation de décrochage en novembre 2014. Le taux de sortants 
précoces y est relativement élevé [13,7 %, soit 2 points au-dessus de la moyenne de la France 
métropolitaine : Le Rhun et Dubois, 2013], et la précarité sociale et familiale y est importante 
[Boudesseul, Caro et alii, 2014]. Le fichier contient 13 527 noms qui ont servi à établir un échan-
tillon aléatoire de 4 028 jeunes pour lesquels une démarche de contact a été effectuée. Sur cet 
ensemble, 2 061 contacts ont été établis. Parmi ces personnes contactées, 21 % ont refusé de 
répondre au questionnaire, 41 % ont déclaré n’avoir jamais décroché, les 38 % restant ayant ré-
pondu au questionnaire, soit, après suppression des questionnaires incomplets, 762 personnes.  

Le questionnaire : une approche quantitative de l’expérience scolaire des jeunes 
Le questionnaire comprend 91 questions, avec une première partie reprenant quelques informa-
tions figurant dans le fichier, notamment la date d’interruption des études. Sur ce point, on peut 
noter qu’il s’est en moyenne écoulé dix mois entre le signalement et l’enquête, mais cette du-
rée dépasse un an pour 23 % des enquêtés. Les opérateurs retraçaient ensuite le parcours des 
jeunes : éventuels redoublements, type de troisième, choix d’orientation, sanctions et déviances 
scolaires, rapports avec les enseignants, etc. L’entretien se poursuivait avec une liste de 23 pro-
positions susceptibles d’expliquer leur interruption, chaque jeune étant invité à se prononcer 
sur ces propositions en indiquant, sur une échelle de Likert, leur accord ou leur désaccord. Les 
énoncés ont été choisis au vu de la littérature existante en distinguant les motifs « externes » et 
« internes » à l’institution scolaire. Pour les raisons « externes » à l’institution scolaire :
– projet professionnel : « Je voulais avoir une activité professionnelle » ; « Je voulais gagner 
de l’argent » ;
– environnement social : « Personne ne m’aidait à faire mes devoirs » ; « Mon entourage ne 
montrait pas d’intérêt pour mes études » ;
– conditions matérielles pour suivre des études : « Mon lieu d’études (ou de formation) était 
trop éloigné de mon domicile » ; « Mes études (ou ma formation) coûtaient trop cher » ;
– problèmes personnels et de santé : « J’avais beaucoup de problèmes personnels » ; « J’ai 
été malade/J’ai eu un accident/J’attendais un enfant ».

Et pour les raisons « internes » à l’institution scolaire :
– difficultés d’apprentissage : « J’avais peur d’échouer » ; « Le travail demandé était trop difficile » ;
– rapport aux savoirs scolaires : « Les cours étaient inintéressants » ; « Je ne voyais pas l’uti-
lité de ce que j’apprenais à l’école » ; 
– relations avec les enseignants : « Les méthodes d’enseignement utilisées par les profes-
seurs ne me convenaient pas » ; « Je ne m’entendais pas avec les professeurs » ; « Les pro-
fesseurs étaient injustes envers moi » ; 

4. Direction générale de l’enseignement scolaire du ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche.
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– rapport avec les pairs : « Les autres élèves ne m’aidaient pas dans mon travail scolaire » ; 
« Je ne m’entendais pas avec les autres élèves » ;
– rapport à l’orientation : « Je n’ai pas pu obtenir la formation que je souhaitais suivre » ; « La 
formation que je suivais ne m’offrait pas de débouchés professionnels » ;
– rapport à l’organisation scolaire : « J’en avais marre de l’école » ; « J’avais l’impression de 
perdre mon temps à l’école » ; « J’ai été exclu de ma dernière formation » ; « Je ne me sentais 
pas en sécurité dans mon dernier établissement ».

La dernière partie du questionnaire vise à obtenir quelques caractéristiques sociodémogra-
phiques des jeunes : situation familiale, pays de naissance, profession et niveau d’études des 
deux parents, etc. 

Un échantillon représentatif ?
L’échantillon est composé de 762 décrocheurs. Pour appréhender la représentativité de l’échan-
tillon, quatre variables ont été retenues : le genre, l’âge, le département, et le statut du dernier 
établissement scolaire fréquenté. Le tableau 1 indique que la population se distribue inégalement 
entre les départements de l’académie de Créteil. On trouve davantage de décrocheurs en Seine-
Saint-Denis (41,3 %) qu’en Seine-et-Marne (31,4 %) ou qu’en Val-de-Marne (27,3 %). L’échantillon 
de répondants se répartit dans des proportions similaires et il n’existe pas sur ce critère d’écart 
significatif entre la population et l’échantillon. La représentativité est donc garantie, tout comme 
pour la répartition filles-garçons et pour l’écart d’âge. Par contre, il existe une légère sous-re-
présentation des sortants de collège dans l’échantillon (8,8 % contre 12,7 % dans la population) 
qui s’explique notamment par une proportion plus importante de collégiens figurant dans la base 
SIEI déclarant ne pas avoir interrompu leurs études. Cet écart ne peut donc être imputé à un biais 
d’échantillonnage, mais plutôt aux difficultés de SIEI à enregistrer correctement les ruptures de 
scolarité en fin de collège. Nous pouvons donc considérer l’échantillon comme représentatif. 

↘ Tableau 1 Répartition des décrocheurs selon le département, le genre et le dernier 
établissement fréquenté dans la population et l’échantillon contacté

Population Échantillon des répondants Khi2 
(significativité 

des écarts)Effectifs Fréquentation Effectifs Fréquentation

Départements

Seine-et-Marne 4 245 31,4 % 221 29,0 %
2,60 

(non significatif)Seine-Saint-Denis 5 588 41,3 % 317 41,6 %

Val-de-Marne 3 694 27,3 % 224 29,4 %

Genre

Féminin 5 606 41,4 % 304 39,9 % 0,75 
(non significatif)Masculin 7 921 58,6 % 458 60,1 %

Âge (écart-type)

19,1 (1,5) 19,3 (1,4)

Dernier établissement fréquenté

Collège 1 718 12,7 % 67 8,8 %
  12,03

(significatif)
Lycée professionnel 3 753 27,7 % 206 27,0 %

Lycée général et technologique 8 056 59,6 % 489 64,2 %

Total 13 527  100,0 % 762 100,0 %
 
Champ : académie de Créteil.
Source : MENESR-DGESCO, SIEI ; CREN, enquête MODS 2015.



L’hÉtérogÉnÉitÉ des motifs de dÉcrochage scolaire

Les caractéristiques sociodémographiques et scolaires des jeunes 
Avant de présenter en détail les raisons évoquées par les jeunes, indiquons brièvement leurs 
caractéristiques sociodémographiques et scolaires. L’échantillon est composé de 60,1 % 
de garçons et de 39,9 % de filles. Les études de la DEPP ont depuis longtemps montré un 
risque de décrochage plus élevé chez les garçons [Afsa, 2013]. Deuxième caractéristique  : 
17,1 % des jeunes interrogés ne sont pas nés en France, et 54,7 % ont un père et 49,8 % 
une mère dans la même situation. Ces chiffres traduisent le contexte de l’académie de 
Créteil, les étrangers y représentant 16,9 % de la population (source Insee, 2013). Dernière 
caractéristique sociodémographique retenue  : la situation familiale et sociale des parents 
des décrocheurs. 26,1 % et 36,2 % indiquent respectivement que leur père et/ou mère sont 
sans activité professionnelle. Ajoutons enfin que la moitié ont un père et une mère ouvrier ou 
employé et environ 10 % un père et/ou une mère cadre supérieur ou exerçant une profession 
libérale. Sur le plan scolaire, 8 % des jeunes ont interrompu leurs études avant la fin du 
collège, le plus souvent en classe de troisième. Les plus nombreux à avoir décroché (69,1 %) 
ont commencé ou poursuivi des études en lycée professionnel ou en CFA sans obtenir le 
diplôme préparé. Les décrochages en lycée général et technologique sont plus rares (22,9 %). 
Ils interviennent plus souvent en terminale, après un ou plusieurs échecs au baccalauréat. En 
retraçant le parcours scolaire des décrocheurs, on observe que la majeure partie d’entre eux 
a rencontré des difficultés scolaires (69,6 % ont redoublé au moins une fois), en particulier 
au collège où se manifestent progressivement les difficultés de nature diverse  : déviances 
scolaires, désengagement des tâches scolaires, mésentente avec les enseignants, etc. 
Notons par ailleurs une hétérogénéité des caractéristiques sociales et scolaires entre les trois 
départements de l’académie de Créteil ↘ Tableau 2. Il apparaît clairement des différences 
très significatives entre la Seine-Saint-Denis, territoire socialement le plus démuni, et la 
Seine-et-Marne, un département où l’environnement social est moins défavorisé. De surcroît, 
la Seine-Saint-Denis se caractérise par un taux de décrocheurs significativement plus 
important au niveau du collège et un taux plus faible en terminale générale et technologique. 
La Seine-et-Marne présente le profil opposé avec deux fois plus de décrocheurs au niveau IV 
général et technologique qu’en Seine-Saint-Denis. Le Val-de-Marne occupe une position 
intermédiaire avec un peu plus de décrocheurs en terminale professionnelle.

Les motifs de décrochage scolaire
Rappelons que pour cette enquête, une liste de vingt-trois motifs a été établie sur la base 
de l’enquête Mods. Les jeunes interrogés devaient se prononcer sur les propositions émises 
en indiquant s’ils étaient d’accord ou non avec ces propositions ↘ Tableau 3. Une première 
analyse des résultats indique que parmi les items proposés certains motifs sont partagés par 
une majorité des décrocheurs : « Je voulais avoir une activité professionnelle » (68 %), « Je 
voulais gagner de l’argent » (60,4 %) et « J’en avais marre de l’école » (64,4 %). Cette lassi-
tude de l’école s’exprime sous diverses formes : lassitude parce que les contenus d’ensei-
gnements ne correspondent pas à leurs attentes et sont considérés comme insuffisamment 
professionnalisants et manuels ; lassitude encore parce qu’ils trouvent que les enseignants 
utilisent des méthodes pédagogiques inadaptées, que le dialogue est difficile à établir et qu’ils 
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↘ Tableau 2 Caractéristiques sociodémographiques et scolaires selon les départements

Seine-et-Marne Seine-Saint-Denis Val-de-Marne Significativité

Filles 43,0 % 36,6 % 41,5 % Non significatif

Nés à l’étranger 9,5 % 20,5 % 19,6 % ***

Père sans activité 
professionnelle 15,9 % 35,1 % 24,3 % ***

Mère sans diplôme 33,1 % 56,1 % 43,2 % ***

Niveau VI-V bis collège (6e à 3e) 8,1 % 10,7 % 4,0 % **

Niveau IV GT (terminale 
générale ou technologique) 19,9 % 9,1 % 15,2 % ***

 
Note : la significativité des écarts entre les départements est appréciée au seuil de risque de 5 % (**) ou de 1 %(***).
Champ : académie de Créteil.
Source : CREN, enquête MODS 2015.

↘ Tableau 3 Fréquence des motifs de décrochage scolaire

Pas du tout 
d’accord

Plutôt pas 
d’accord

Plutôt 
d’accord

Tout à fait 
d’accord Total

Je voulais avoir une activité professionnelle 28,5 % 3,5 % 15,9 % 52,1 % 100 %

J’en avais marre de l’école 29,3 % 6,3 % 20,2 % 44,2 % 100 %

Je voulais gagner de l’argent 35,4 % 4,2 % 15,9 % 44,5 % 100 %

J’avais l’impression de perdre mon temps à l’école 38,1 % 6,6 % 21,9 % 33,5 % 100 %

Les cours étaient inintéressants 45,7 % 12,3 % 22,3 % 19,7 % 100 %

J’avais peur d’échouer 54,3 % 4,7 % 16,4 % 24,5 % 100 %

Les méthodes d’enseignement utilisées par les professeurs 
ne me convenaient pas 51,1 % 11,7 % 21,0 % 16,3 % 100 %

Je ne voyais pas l’utilité de ce que j’apprenais à l’école 54,2 % 9,1 % 18,5 % 18,2 % 100 %

J’avais beaucoup de problèmes personnels 61,9 % 3,9 % 10,8 % 23,4 % 100 %

Je n’ai pas pu obtenir la formation que je souhaitais suivre 64,3 % 2,0 % 7,9 % 25,9 % 100 %

Le travail demandé était trop difficile 62,2 % 9,1 % 18,6 % 10,1 % 100 %

Je ne m’entendais pas avec les professeurs 63,0 % 12,1 % 16,8 % 8,1 % 100 %

La formation que je suivais ne m’offrait pas de débouchés 
professionnels 72,4 % 4,9 % 11,0 % 11,7 % 100 %

Personne ne m’aidait à faire mes devoirs 73,5 % 4,5 % 7,9 % 14,2 % 100 %

Les professeurs étaient injustes envers moi 69,7 % 9,3 % 14,6 % 6,4 % 100 %

Mon lieu d’études (ou de formation) était trop éloigné 
de mon domicile 78,9 % 3,0 % 7,9 % 10,2 % 100 %

Les autres élèves ne m’aidaient pas dans mon travail 
scolaire 75,3 % 7,5 % 7,6 % 9,6 % 100 %

Mon entourage ne montrait pas d’intérêt pour mes études 80,3 % 5,4 % 8,1 % 6,2 % 100 %

J’ai été malade/J’ai eu un accident/J’attendais un enfant 84,0 % 2,8 % 4,1 % 9,2 % 100 %

Je ne m’entendais pas avec les autres élèves 82,9 % 5,9 % 6,4 % 4,7 % 100 %

J’ai été exclu de ma dernière formation 90,6 % 0,4 % 0,5 % 8,5 % 100 %

Je ne me sentais pas en sécurité dans mon dernier 
établissement 88,9 % 2,4 % 4,2 % 4,6 % 100 %

Mes études (ou ma formation) coûtaient trop cher 95,7 % 0,5 % 1,8 % 2,0 % 100 %
 
Champ : académie de Créteil.
Source : CREN, enquête MODS 2015.



sont victimes d’injustice. 28,7 % considèrent que le travail demandé par les enseignants était 
trop difficile. Les problèmes personnels, une maladie ou un accident potentiellement à l’ori-
gine de leur décrochage sont plus rarement cités (13,3 %). Les conditions matérielles (éloi-
gnement géographique, coût des études) sont peu évoquées (respectivement 18,1 % et 3,8 %). 
Enfin, les jeunes déclarent rarement que leur entourage amical et familial les décourage à 
poursuivre leurs études (14,3 %).

Les motifs de décrochage scolaire : qui déclare quoi ?
Au-delà de cette simple description des motifs, il s’agit d’expliquer les raisons évoquées par les 
jeunes à travers leurs caractéristiques sociales et scolaires. La volonté de gagner de l’argent 
est-elle, par exemple, partagée par les filles et les garçons ? Par ceux qui ont suivi une voie 
professionnelle plutôt que générale ? Afin d’identifier, «  toutes choses égales par ailleurs », 
les facteurs significativement associés aux motifs, une analyse de régression logistique 
dichotomique a été réalisée sur huit items représentatifs des catégories de motifs ↘ Tableau 4. 

Les modélisations révèlent ainsi que les filles évoquent plus souvent la difficulté du travail 
scolaire et les problèmes personnels ou de santé 5, alors que les garçons avancent plus volon-
tiers la quête de l’argent, une mésentente avec les enseignants ou l’exclusion de la formation. 
À ce propos, les garçons déclarent avoir plus souvent été auparavant exclus temporairement 
ou définitivement d’un établissement. Les élèves nés à l’étranger soulignement moins fré-
quemment des rapports conflictuels avec les enseignants ou des savoirs scolaires inintéres-
sants. Ils vont plutôt juger le travail scolaire trop difficile à réaliser. Les motifs évoqués ne sont 
pas non plus indépendants de la profession des parents. Les enfants dont le père est ouvrier 
justifient davantage que ceux des autres catégories sociales leur interruption par le souhait 
de gagner de l’argent. Ce motif est par contre moins présent chez les jeunes dont la mère est 
cadre ou employée. Ces derniers vont plutôt mettre en cause le fonctionnement du système 
scolaire (cours inintéressants, travail trop difficile, mésentente avec les enseignants).

Le nombre de redoublements scolaires exerce peu d’influence sur les motifs, hormis dans le 
souhait de gagner de l’argent, plus présent chez les multi-redoublants. Il faut sans doute y 
voir une quête d’autonomie chez des jeunes plus âgés. Le dernier niveau de formation a assez 
peu d’effet sur les raisons évoquées, hormis pour les sortants du collège, souvent plus jeunes 
que la moyenne des décrocheurs, qui déclarent être moins affectés par l’éloignement de leur 
dernier établissement, et être davantage soutenus par leur entourage. Moins « attirés » par 
l’argent, ils affichent plus souvent, dans leur propos, une volonté de poursuivre leurs études 
plutôt que rejoindre le marché du travail. 

Par contre, l’expérience scolaire est étroitement associée aux motifs. Les élèves qui travail-
laient irrégulièrement lorsqu’ils étaient au collège et les élèves qui séchaient les cours durant 
leur dernière formation vont, sans surprise, plus fréquemment évoquer des cours inintéres-
sants et une mésentente avec les enseignants. La variable la plus discriminante a trait au 
choix de la dernière formation. Ceux qui déclarent ne pas avoir choisi leur dernière formation 
– ils sont 24 % dans cette situation – évoquent les mêmes motifs que ceux qui étaient peu 
assidus et travaillaient irrégulièrement. Mais ils signalent aussi des conditions matérielles 
contraignantes (établissement éloigné) et des exclusions plus fréquentes. 

5. À noter que six filles attendaient un enfant ou s’occupaient de leur enfant.
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Classification des motifs et correspondances avec les caractéristiques des jeunes
Si certains motifs sont reliés à certaines caractéristiques individuelles, ils s’inscrivent égale-
ment dans un ensemble donnant une forme de cohérence au rapport qu’entretient le jeune 
avec le monde scolaire. Afin de faire apparaître non plus seulement des motifs pris isolément, 
mais des configurations de motifs traduisant une forme d’expérience scolaire, nous avons 
réalisé une classification de l’échantillon, en fonction des scores obtenus sur chaque énoncé. 

La classification retenue est en cinq classes, formées par une procédure de classification 
ascendante hiérarchique selon la méthode de Ward, en prenant comme mesure de la distance 
entre les individus le carré de la distance euclidienne entre les scores (codés de 1 à 4, selon 
leur degré d’accord avec les propositions). On obtient alors cinq classes ↘ Tableau 5.

La première classe, intitulée « de grandes difficultés scolaires », est caractérisée par le cu-
mul de motifs de rupture : problèmes personnels et mésentente avec les enseignants et les 
autres élèves, peur d’échouer et méthodes pédagogiques jugées inappropriées, sentiment 
d’insécurité. Ces jeunes, à travers les motifs de décrochage scolaire, expriment une expé-
rience scolaire très négative, souvent synonyme de souffrance. 

La deuxième classe, « rejet de l’institution scolaire », se caractérise par la combinaison de 
motifs orientés vers le projet professionnel et un ensemble de motifs liés aux rapports aux 
savoirs scolaires, à l’orientation et à l’organisation de l’école, jugeant très négativement une 
formation souvent non choisie. Mais à la différence de la première catégorie, cette expérience 
n’est pas jugée négative en matière de socialisation avec les pairs, bien au contraire. Plus 
souvent des garçons que pour les autres groupes, ils ont été plus souvent exclus temporai-
rement, et déclarent avoir peu travaillé personnellement dans leur formation. Ils viennent 
souvent de l’enseignement professionnel, mais ont rarement atteint le niveau de la terminale. 

Le troisième groupe, les « désengagés », est constitué d’élèves déclarant ne pas avoir eu 
d’attrait particulier pour le marché du travail, mais mettent en avant des motifs plutôt d’ordre 
scolaire (méthodes d’enseignement jugées inadaptées, cours inintéressants) ou liés à l’en-
tourage, se plaignant plus souvent de ne pas avoir été aidés. Provenant plus souvent de l’en-
seignement général et de milieux légèrement plus favorisés que les autres classes, surtout 
en matière de niveau de diplôme des mères, ils manifestent une plus grande conformité aux 
règles et aux valeurs scolaires que les deux groupes précédents. Ils sont caractéristiques de 
parcours scolaires sans trop d’histoire jusqu’au lycée, où le décrochage se manifeste plus 
souvent dans les classes d’enseignement général, ou en terminale professionnelle.

Le quatrième groupe, « attrait de la vie active », est caractérisé par la prééminence des motifs 
reliés au marché du travail. Le décrochage scolaire est vécu comme la sortie d’un système 
éducatif jugé plutôt positivement, que ce soit en matière de rapport au savoir, de rapport 
à l’organisation scolaire ou de rapport à l’orientation, souvent choisie et assumée. Comme 
dans le deuxième groupe, ce sont plus souvent des garçons, souvent issus de l’enseignement 
professionnel.
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↘ Tableau 4 Régression logistique des motifs de décrochage scolaire 

« Je voulais gagner 
de l’argent »

« Les cours étaient 
inintéressants »

« Le travail demandé 
était trop difficile »

Fréquence (en %) 60,4 42,0 28,7

Fille (réf. 1 : garçon) 0,686** 1,061 1,397**

Né à l’étranger (réf. : né en France) 0,774 0,695* 1,507*

Profession du père (réf. : ouvrier) 

Agriculteur, artisan, commerçant 
ou chef d’entreprise 0,649 1,107 0,684

Cadre ou profession intermédiaire 0,550** 1,064 0,709

Employé 0,497*** 0,926 0,989

Sans activité professionnelle ou non renseigné 0,816 1,204 0,912

Profession de la mère (réf. : ouvrière) 

Agricultrice, artisan, commerçante ou chef 
d’entreprise 0,706 1,379 0,809

Cadre ou profession intermédiaire 1,283 0,912 2,095***

Employée 0,940 1,489* 1,858***

Sans activité professionnelle ou non renseigné 0,758 0,933 1,177

Nombre de redoublements durant la scolarité (réf. : aucun)  

Un redoublement 1,167 1,013 1,618

Deux redoublements ou plus 1,862** 1,352 1,427

Dernier niveau de formation (réf. : VI-V bis professionnel, CAP1 ou professionelle) 

V GT (2de et 1re générale ou technologique) 0,474* 1,119 0,613

V PRO (CAP2, BEP2, 1re professionnelle) 0,927 0,935 0,752

VI-V bis collège (6e à la 3e) 0,348*** 0,601 0,642

IV PRO (terminale professionnelle) 1,225 0,824 0,507*

IV GT (terminale générale ou technologique) 0,635 0,784 0,735

Séchait les cours durant sa dernière formation 1,551** 1,709*** 1,254

N’a pas choisi sa dernière formation 1,120 1,748*** 0,851

Travaillait irrégulièrement au collège 1,534*** 1,592*** 1,207

Pseudo R2 de Cox & Snell (en %) 11,5 8,3 5,6

 
1. Référence. 
Motifs : les modalités « plutôt d’accord » et « tout à fait d’accord » ont été regroupées, ainsi que les modalités « plutôt 
pas d’accord » et « pas du tout d’accord », afin de dichotomiser les items. 
Lecture : 60,4 % des décrocheurs déclarent être plutôt d’accord ou tout à fait d’accord avec la proposition : « Je voulais 
gagner de l’argent ». Les coefficients correspondent aux odds ratio. Par exemple, les filles déclarent significativement 
moins (OR < 1) que les garçons être d’accord avec cette proposition. À l’inverse, les décrocheurs qui ont redoublé au 
moins deux fois au cours de leur scolarité ont une probabilité relative 1,862 fois plus élevée d’être d’accord par rapport 
à ceux qui n’ont jamais redoublé. 
Note : les seuils de significativité des coefficients sont respectivement de 1 % (***), 5 % (**) et 10 % (*).
Champ : académie de Créteil.
Source : CREN, enquête MODS 2015.
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« Je ne m’entendais 
pas avec les 

professeurs »

« Mon lieu d’études 
(ou de formation) 
était trop éloigné 

de mon domicile »

« Mon entourage 
ne montrait pas 
d’intérêt pour 
mes études »

« J’ai été malade » ou 
« J’ai eu un accident » 

ou « J’attendais un 
enfant »

« J’ai été exclu 
de ma dernière 

formation »

24,9 18,1 14,3 13,3 9,1

0,644** 0,979 1,265 2,006*** 0,337***

0,301*** 1,307 1,454 1,011 0,440

  

0,828 1,489 0,897 0,696 0,540

0,870 0,497* 0,759 1,111 0,584

0,990 0,927 0,611 1,162 0,273**

1,437 1,092 1,104 1,135 0,806

0,417 0,466 0,366 0,348 1,410

2,538*** 1,611 1,045 1,401 0,274*

1,075 1,464 1,121 0,681 0,968

0,845 0,910 1,070 0,873 0,876

1,321 0,810 1,189 1,861** 0,834

1,206 0,836 1,060 1,370 0,676

0,576 0,437* 0,833 0,440 1,117

0,769 0,507* 0,602 0,517 1,821

0,631 0,099*** 0,364** 0,449 1,568

0,777 0,624 0,655 0,517 0,408

0,719 0,334** 0,782 0,542 0,574

1,559* 1,056 1,271 0,881 1,195

2,045*** 1,902*** 1,054 0,865 1,601*

1,613** 1,084 1,201 0,845 1,052

13,9 8,8 3,5 6,4 16,6
 



 éducation & formations n° 90 AVRIL 2016

108

Enfin, le cinquième groupe, celui des « décrocheurs discrets », est ainsi désigné par son ab-
sence d’adhésion aux motifs proposés, mis à part la maladie ou l’accident, plus souvent cités 
que dans les autres groupes. Autrement dit, ces élèves expriment une forte adhésion aux 
règles et valeurs scolaires, reconnaissant l’utilité des savoirs scolaires, déclarant s’être bien 
entendus avec les enseignants et plus généralement ne pas avoir eu le sentiment de perdre 
son temps à l’école. Ils déclarent d’ailleurs avoir travaillé régulièrement et ont rarement été 
sanctionnés par des exclusions temporaires. Le décrochage scolaire est ici perçu comme un 
accident, sans mettre en cause l’institution scolaire.

Comment se situent ces cinq configurations par rapport à l’ensemble des données fournies 
par l’enquête  ? Pour le montrer, nous avons choisi de réaliser une analyse de correspon-
dances multiples à partir de dix variables de l’enquête : sexe, lieu de naissance (en France 
ou à l’étranger), catégorie socioprofessionnelle du père (indépendants, cadres et professions 
intermédiaires, employés, ouvriers, catégorie socioprofessionnelle non renseignée), niveau 
de diplôme de la mère (sans diplôme, CAP-BEP, baccalauréat ou plus, niveau non renseigné), 
niveau de formation atteint au moment du décrochage (VI-V bis, V, IV), formation choisie ou 
non, sanction d’exclusion temporaire ou non, rapports avec les enseignants de collège bons 
ou non, travail régulier ou non dans sa formation et la classification des motifs. La figure 1 in-
dique le plan factoriel des deux premiers axes (respectivement 18,8 % et 14,5 % de variance). 

Les données s’organisent clairement autour de deux axes : le premier est structuré essentielle-
ment par les variables de parcours scolaire. Ce sont donc ces variables qui contribuent le plus 
à donner forme aux données. Cet axe oppose d’un côté les élèves travaillant irrégulièrement, 
n’ayant pas choisi leur formation et ayant été sanctionnés par des exclusions, de l’autre les 
élèves présentant les caractéristiques opposées. On remarque que la variable de genre est 
très fortement reliée à cette dimension, les filles étant plus proches des modalités «  travail 
régulier », « jamais exclus » et « formation choisie ». Le second axe est surtout structuré par 
des variables sociales : catégorie socioprofessionnelle du père, niveau de diplôme de la mère et 
lieu de naissance de l’élève (France ou étranger). Il oppose les élèves issus de milieux plutôt fa-
vorisés, en haut du graphique, aux élèves de milieux défavorisés, plus souvent nés à l’étranger. 

Les cinq classes de motifs sont structurées par ces deux dimensions. Sur le premier axe, 
s’opposent nettement « rejet de l’institution scolaire » et « décrochage discret ». Ces derniers 
sont caractérisés essentiellement par une forte adhésion aux règles et valeurs scolaires, 
quand les premiers les rejettent explicitement dans les réponses qu’ils donnent aux enquê-
teurs. Sur le deuxième axe, s’opposent d’un côté « décrochage discret » et « attrait de la vie 
active » plus fortement caractérisés par une appartenance aux milieux populaires, de l’autre 
côté « désengagés » et « de grandes difficultés scolaires », plus mixtes socialement. 

↘ Tableau 5 Classification des motifs de décrochage scolaire

Classes Effectifs Fréquence

De grandes difficultés scolaires 218 28,6

Rejet de l’institution scolaire 101 13,3

Désengagés 130 17,1

Attrait de la vie active 149 19,6

Décrochage discret 164 21,5
Champ : académie de Créteil.
Source : CREN, enquête MODS 2015.



Il semble donc que les jeunes de milieux populaires en situation de décrochage manifestent 
relativement moins des motifs mettant en cause le système éducatif, et inscrivent plus fré-
quemment ce décrochage dans un « accident » de parcours, ou dans la volonté d’entrer sur 
le marché du travail. 

Les motifs de décrochage par les élèves 

109

↘ Figure 1 Analyse de correspondances multiples des données de l’enquête MODS 2015
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Champ : académie de Créteil.
Source : CREN, enquête MODS 2015.

Champ : académie de Créteil.
Source : CREN, enquête MODS 2015.
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Discussion

Que retenir des données présentées ci-dessus ? Les travaux sur les motifs de décrochage 
scolaire font l’objet de réserves de la part de certains chercheurs. Ainsi, pour Russel 
W. Rumberger [2011], les raisons que donnent les décrocheurs sont trop centrées sur les 
événements les plus immédiatement reliés au décrochage, au détriment de facteurs 
plus anciens et plus déterminants. Ces raisons ignorent également le poids des facteurs 
environnementaux du décrochage scolaire, parce qu’ils ne sont pas saisis comme tels par 
les jeunes. Enfin, selon le moment de l’enquête, les raisons peuvent être reconstruites en 
fonction de souvenirs plus ou moins fiables, ou en fonction de la situation de la personne 
enquêtée au moment de l’enquête. Ajoutons à ces critiques les limites que constitue le fichier 
administratif utilisé pour cette enquête. L’échantillon initial comprend des jeunes déclarant 
n’avoir jamais décroché. Ils représentent 41 % des personnes contactées. À l’inverse, il est 
vraisemblable que des jeunes en situation de décrochage échappent au recensement de 
SIEI. Par ailleurs, il ne faut pas exclure un potentiel biais de sélection en raison des refus 
de réponse ou des difficultés pour les enquêteurs à joindre les jeunes les plus précaires. 
Toutefois, il nous semble que les résultats présentés apportent des connaissances nouvelles 
sur le décrochage scolaire à travers la perception qu’en ont les jeunes concernés. On peut 
considérer les motifs de décrochage comme un révélateur des expériences scolaires de 
ces jeunes. Par ailleurs elles permettent de fournir des éléments de réponse à la question 
des parcours des jeunes en situation de décrochage scolaire. Ces parcours sont-ils d’une 
grande diversité, le décrochage scolaire ne constituant qu’une catégorisation institutionnelle 
regroupant des expériences hétérogènes, ou y a-t-il un modèle général rendant compte des 
parcours menant au décrochage  ? Les données empiriques disponibles convergent pour 
montrer que les motifs de décrochage scolaire se concentrent autour de quelques catégories 
de motifs relevant du rapport à l’école et des apprentissages scolaires. Si on retrouve dans 
nombre d’études la présence de motifs reliés au marché du travail, ou à des problèmes 
que les jeunes ramènent à leur situation personnelle, c’est bien à des motifs scolaires 
que les jeunes imputent majoritairement leur décrochage. Toutefois ces motifs scolaires 
relèvent de plusieurs sous-ensembles. Pour certains ils sont très révélateurs d’une rupture 
complète avec le monde scolaire, enracinée très tôt dans l’accumulation de difficultés tant 
en matière d’apprentissages que de socialisation scolaire. Pour d’autres ils manifestent un 
désengagement tardif dans la scolarisation, une orientation contrainte, un découragement 
face à des exigences croissantes, etc. Bref, si on retrouve ici le modèle du décrochage « en 
trois temps » (difficultés scolaires/rejet de l’institution scolaire/absentéisme et décrochage) 
[Bernard, 2013], il n’est pas exclusif d’autres expériences de la scolarité, mises en évidence 
par les travaux sur les parcours de décrochage [Janosz, Le Blanc et alii, 2000].



Conclusion 

Au terme de cet article, trois enseignements peuvent être tirés de l’enquête réalisée dans 
l’académie de Créteil. D’abord cette enquête confirme les résultats obtenus dans d’autres 
contextes nationaux. Le décrochage scolaire est vécu par les jeunes comme un événement 
essentiellement inscrit dans une expérience scolaire. Bien sûr les motifs d’ordre personnel 
ou les raisons reliées au marché du travail sont présents, mais c’est majoritairement dans 
leur passé scolaire que les jeunes situent le moment de rupture. De ce point de vue le décro-
chage scolaire constitue une représentation de l’institution qui, en creux, nous dit plusieurs 
choses de « ce que l’école fait aux individus » 6 : un traitement plutôt uniforme qui laisse peu 
de place aux singularités, mais aussi une machine à trier et orienter en fonction de critères 
qui échappent largement aux personnes concernées, et qui peine à s’adapter à la diversité 
des parcours. Et c’est à ce niveau que cette étude apporte une seconde catégorie d’ensei-
gnements. Au-delà de l’insatisfaction partagée, deux dimensions séparent les expériences 
scolaires des décrocheurs. La première renvoie à l’environnement normatif de l’institution 
scolaire. Si certains s’accommodent fort bien des règles scolaires, d’autres s’y opposent ou-
vertement et ont un « casier scolaire » déjà bien fourni au moment de leur sortie du système 
éducatif. La seconde dimension discriminante se situe dans la dimension socialisatrice de 
l’école. Si pour beaucoup de jeunes en décrochage, les relations sociales avec les autres se 
sont bien déroulées, pour d’autres cela a été une source de profond malaise. C’est le cumul 
des difficultés avec les règles et les pairs qui constitue le « noyau dur » du décrochage sco-
laire, contre lequel la mission des politiques de prévention se révèle particulièrement ardue. 
Le troisième type de résultats concerne précisément cette dimension politique. L’enquête 
révèle la médiocre qualité des outils d’accompagnement des jeunes en décrochage scolaire. 
Plus de 40 % des jeunes interrogés à partir du fichier déclaraient n’avoir jamais décroché, 
et plus de 60 % des jeunes de la liste n’avaient pas été contactés par les professionnels. Il 
est nécessaire de s’interroger sur la portée d’un outil standardisé au niveau national, mais 
qui semble ne pas répondre véritablement aux besoins des personnels en charge de l’appui 
et de l’accompagnement des jeunes en rupture scolaire. Par ailleurs, un tiers des jeunes in-
terrogés affirme soit n’avoir rencontré aucun professionnel après leur décrochage scolaire, 
soit ne s’être vu proposer aucune solution quand ils en ont rencontré. Il y a là un « non-re-
cours » problématique au regard des besoins de cette population. La question du repérage 
pose enfin la question de la fiabilité des sources utilisées ici. Il est possible que les fichiers 
SIEI ne traduisent pas avec exactitude la composition de la population des décrocheurs. Par 
ailleurs, l’enquête présentée ici a été réalisée sur un territoire spécifique, celui de l’académie 
de Créteil. Afin de pouvoir généraliser les conclusions de cette étude, il serait souhaitable de 
multiplier les travaux quantitatifs et qualitatifs sur les motifs de décrochage scolaire. 

6. Pour reprendre le titre d’un colloque organisé par le Centre de recherche en éducation de Nantes en 2008.

Les motifs de décrochage par les élèves 

111



112

Afsa C., 2013, « Qui décroche ? », Éducation & 
formations, n° 84, MENESR-DEPP, p. 9-20.

Berktold J., Geis S., Kaufman P., 1998, Subsequent 
Educational Attainment of High School Dropouts, 
Washington DC, US Department of Education, 
National Center for Education Statistics. 

Bernard P.-Y., 2013, Le décrochage scolaire, Paris, 
(2e édition), Puf, coll. « Que-sais-je ? ».

Bernard P.-Y., Michaut C., 2014, « Marre de l’école. 
Une analyse des motifs de décrochage scolaire », 
Notes du CREN, n° 17, CREN.

Boudesseul G., Caro P., Grelet Y., Vivent C., 2014, 
Atlas académique des risques sociaux d’échec 
scolaire : l’exemple du décrochage, Marseille, 
Paris, Céreq, MENESR-DEPP.

Bridgeland J., Dilulio J., Morison K., 2006, The Silent 
Epidemic: Perspectives on High Schools Dropouts, 
Washington DC, Civic Enterprises. 

Bryk A., Thum Y. M., 1989, « The Effects of High 
School Organization on Dropping Out: An 
Exploratory Investigation », American Educational 
Research Journal, vol. 26, n° 3, p. 353-383.

Dalton B., Glennie E., Ingels S., 2009, Late High 
School Dropouts: Characteristics, Experiences, and 
Changes across Cohorts, Washington DC,  
S Department of Education, National Center for 
Education Statistics. 

Dubet F., Martuccelli D., 1996, À l’école. Sociologie 
de l’expérience scolaire, Paris, Le Seuil.

Dumay X., Dupriez V., 2004, « Effet établissement : 
effet de processus et/ou effet de composition ? », 
Les cahiers de recherche en éducation et formation, 
n° 36, Girsef, p. 4-22. 

George-Ezzelle C., Zhang W, Douglas K, 2006, 
"Dropouts Immediately Pursuing a GED 
Credential: Their Institutions’ Characteristics, 
Self-Reported Reasons for Dropping Out, and 
Presence of High-Stakes Exit Exams", article 
présenté lors de la conférence annuelle de 
l'American Educational Research Association 
(AERA) du 7 au 11 avril 2006, San Francisco.

Janosz M., Le Blanc M., Boulerice B., Tremblay R.E., 
2000, “Predicting Different Types of School 
Dropouts: A Typological Approach on Two 
Longitudinal Samples”, Journal of educational 
psychology, vol. 92, n° 1, p. 171-190.

Le Rhun B., Dubois M., 2013, « Les sortants 
précoces et les sortants sans diplôme : deux 
mesures des faibles niveaux d’études », 
Éducation & formations, n° 84, MENESR-DEPP, 
p. 51-60.

Parent G., Paquin A., 1994, « Enquête auprès de 
décrocheurs sur les raisons de leur abandon 
scolaire », Revue des sciences de l'éducation, 
vol. 20, n° 4, p. 697-718.

ROA, 2013, Early School-leavers, ROA Fact Sheet, 
Maastricht University.

Rumberger R. W., 2011, Dropping Out. Why Students 
Drop Out from High School and What Can Be Done 
About It, Cambridge, Harvard University Press.

↘ Bibliographie 

 éducation & formations n° 90 AVRIL 2016

112



COMMENT FAIRE POUR REFAIRE ?
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Si les facteurs du décrochage scolaire sont connus, les éléments constitutifs 
du raccrochage le sont moins. Or, après avoir décroché de l’école, et après une 
période plus ou moins longue, les jeunes peuvent soit solliciter une structure 
de retour à l’école, soit entrer dans un établissement de formation par alternance. 
Cet article traite donc des parcours des décrocheurs qui raccrochent auprès d'une 
structure à visée strictement scolaire ou d'un dispositif de remise à niveau scolaire 
et d’insertion professionnelle. Dans le premier cas, il s’agit d’une structure 
de retour à l’école (microlycée), et dans le second cas d’un dispositif de « seconde 
chance » (école de la deuxième chance ou établissement public d’insertion de la 
Défense). Prenant comme objet le raccrochage, l’article se fonde sur des entretiens 
avec des jeunes. Et l’analyse est menée à partir d’une approche séquentielle 
des parcours en trois temps : le décrochage, le raccrochage et l’accrochage. 
Les résultats mettent en lumière d’une part les ingrédients du raccrochage qui 
proviennent du passé scolaire et de la biographie du jeune, et d’autre part les 
vecteurs de l’accrochage qui tiennent à l’organisation du dispositif et à la façon 
de recomposer la forme scolaire. Au final, l’article montre que le raccrochage 
et l’accrochage sont les séquences d’un processus d’ajustement des aspirations 
et des attentes du jeune au fonctionnement du dispositif.

L a mise à l’agenda politique du décrochage scolaire dans tous les pays développés a 
donné lieu à une stratégie de prévention et de remédiation du décrochage scolaire 
[Weixler, 2014] ainsi qu’à une abondante littérature scientifique grâce à laquelle les fac-

teurs du décrochage scolaire sont connus. Les élèves qui décrochent sont plutôt des garçons, 
ayant redoublé au moins une fois, dont les parents sont ouvriers, et membres d’une famille 
de trois enfants ou plus. Le décrochage dépend aussi du climat familial, du climat scolaire, 
du statut socioéconomique, du genre et de l’âge [Fortin et Picard, 1999 ; Janosz, Le Blanc et 
alii, 2000]. Par ailleurs, ces facteurs accroissent le risque du décrochage scolaire, mais n’ont 

113



pas la même influence sur les élèves [Fortin et Picard, 1999 ; Janosz, 2000 ; Esterlé-Hedibel, 
2007  ; Blaya, 2010 ; Douat, 2011]. Enfin, si les facteurs du désengagement scolaire peuvent 
provenir des situations extrascolaires et familiales, elles s’amplifient dans les situations sco-
laires [Rumberger, 1995]. À une autre échelle, la rupture scolaire est justifiable d’une analyse 
du système de représentations et des valeurs qui préside à sa mise sur agenda politique. La 
« mise en ordre » du décrochage scolaire est due en partie aux conditions d’émergence d’une 
politique publique qui assimile le décrochage scolaire à la délinquance [Bernard, 2011], et qui 
intervient après les considérations de la politique éducative européenne sur l’accélération des 
innovations technologiques, scientifiques et économiques de la « société cognitive » [Com-
mission Européenne, 2001, p. 4]. Le diplôme est vu comme un rempart à l’exclusion écono-
mique et le décrochage scolaire comme un obstacle à la participation sociale. Plus le rythme 
de la « société cognitive » s’accélère, plus s’intensifie la lutte contre le décrochage scolaire, 
et avec elle les moyens d’y remédier. Ces constats ont quatre conséquences sur la nature du 
problème posé et sa définition. La première est la critique sociologique du problème qui, à 
trop focaliser sur l’élève, élude l’influence de son environnement scolaire et social [Glasman 
et Œuvrard, 2004] ainsi que le sens qu’il attribue aux savoirs [Bloch et Gerde, 1998 ; Bonnéry, 
2011]. La seconde est de souligner que la rupture scolaire est le point d’orgue d’une séquence 
qui s’étale sur plusieurs mois voire plusieurs années, durant laquelle des facteurs de nature 
différente (personnel, familial, scolaire, environnemental) et de contenu déficitaire ou conflic-
tuel [Potvin, 1999] sont en interaction. La troisième est de prendre acte de la diversité des 
profils des jeunes sortant du système éducatif sans diplôme de l’enseignement secondaire 
[Bouhia, Garrouste et alii, 2011 ; Robert-Bobée, 2013]. La dernière est l’approche du phéno-
mène. Irréductible à une définition administrative, en l’occurrence la définition qu’en propose 
le Code de l’éducation 1, et sans faire fi des critiques que les sociologues adressent à la notion 
de décrochage, le terme de décrochage que nous utilisons dans cet article sert à situer une 
séquence du parcours du jeune après qu’il a rompu avec l’école, et l’associer à la séquence du 
raccrochage défini comme le recours à un dispositif palliatif du décrochage par le jeune qui 
n’est plus soumis à l’obligation scolaire. 

Ces dispositifs de remédiation ont une visée strictement scolaire (microlycées, lycées inno-
vants, etc.) 2 ou professionnelle (écoles de la deuxième chance –  E2C  – ou établissements 
publics d’insertion de la défense – EPIDE –). Dans le premier cas, les structures de retour à 
l’école (SRE) font partie du programme « nouvelles chances » du ministère de l’Éducation na-
tionale, et visent l’obtention d’un diplôme scolaire ; dans le second cas, il s’agit de dispositifs 
« seconde chance » interministériels (ministères du Travail, de la Ville, et, pour les EPIDE, de 
la Défense) dévolus à l’accompagnement du jeune dans la construction de son projet profes-
sionnel, et à l’acquisition d’un socle de connaissances de base. Pour atteindre cet objectif, les 
E2C s’appuient sur un partenariat local étroit avec les entreprises, et organisent le parcours 
du jeune autour de stages dans plusieurs secteurs d’activité, tandis que les EPIDE préfèrent 
agir sur son comportement avant de le placer en entreprise. Le champ de la formation et 
l’insertion des décrocheurs scolaires est donc large et façonné par une diversité d’acteurs et 

1. L’article L. 313-7 du Code de l’éducation considère comme des décrocheurs les jeunes « qui ne sont plus inscrits dans 
un cycle de formation et qui n’ont pas atteint un niveau de qualification fixé par voie réglementaire ». Ce niveau, défini par 
décret, correspond soit à un baccalauréat général soit à un diplôme à finalité professionnelle enregistré au répertoire 
national des certifications professionnelles et classé au niveau V ou IV de la nomenclature interministérielle des niveaux 
de formation.

2. Au collège, il existe aussi des dispositifs spécifiques : collège expérimental, classe relais, atelier relais, etc.
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de paradigmes. Dans tous les cas, le retour du jeune à la forme scolaire [Vincent, 1994] est 
inévitable puisqu’il retourne en classe, et sous l’autorité d’un adulte, réalise des exercices 
et apprend des contenus scolaires. Sur un plan conceptuel, la forme scolaire se définit par 
plusieurs caractères distinctifs [Maulini et Perrenoud, 2005, p. 151]. Elle suppose un contrat 
didactique qui lie le formateur au jeune afin que le second s’approprie les savoirs du premier. 
Ce contrat se déroule dans un espace dévolu aux apprentissages, structuré par l’intention 
d’instruire et de faire apprendre. Les interactions entre formateurs et jeunes renvoient à des 
pratiques distinctes des autres pratiques en vigueur dans l’organisation. Les apprentissages 
sont planifiés, et les savoirs enseignés ont fait l’objet d’une codification et d’un découpage du 
temps didactique. La forme scolaire s’accompagne d’une discipline intellectuelle et corporelle 
favorable aux apprentissages ainsi que d’un mode d’évaluation qui permet de mesurer la 
progression du jeune.

Eu égard à la présence, voire la prégnance, de la forme scolaire dans les dispositifs et les 
structures de raccrochage, on s’interroge d’une part sur les raisons pour lesquelles les 
décrocheurs retournent à la forme scolaire après qu’ils l’ont quittée à l’école, d’autre part 
sur celles qui les amènent à en accepter les traits après les avoir rejetés. En conséquence, 
notre problématique est axée sur les enjeux subjectifs du raccrochage que l’on aborde par 
une démarche compréhensive. Sur un plan méthodologique, les entretiens ont été réalisés 
avec des jeunes ayant suivi une formation, à visée scolaire et/ou professionnelle, et avec des 
formateurs ↘ Encadré ci-dessous. Ils se sont déroulés dans des dispositifs de remédiation 
du décrochage scolaire (E2C et EPIDE) et des structures de retour à l’école (microlycée, 
Clept 3, PIL 4). 5

3. Clept : collège lycée élitaire pour tous.

4. PIL : pôle innovant lycéen.

5.  CGET : commissariat général à l'égalité des territoires.
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Les entretiens sont issus d’une recherche sur 
les parcours de décrocheurs, financée par la 
DEPP, le CGET 5 , le Défenseur des droits et le 
conseil régional d’Aquitaine. Ils entrent aussi 
dans le cadre de l’ANR TEDS-14-CE30-0009. 
L’enquête s’est déroulée sur plusieurs sites : 
les E2C de Marseille, de Bordeaux et de Paris, 
les EPIDE de Marseille et de Bordeaux, le Clept 
de Grenoble, le PIL de Paris, le microlycée 
d’Agen. Le choix des dispositifs se justifie par 
le mode de raccrochage. Le PIL, le Clept et 
le microlycée proposent une forme scolaire 
alternative, l’E2C une forme scolaire rattachée 
à l’alternance, et l’EPIDE une forme militaire. 
Les entretiens cernent la trajectoire des jeunes 
qui ont intégré la structure, leur scolarité 
« ordinaire » jusqu’au raccrochage ainsi que 

leur expérience du dispositif, leurs attentes 
et leurs projets. Les entretiens ont permis de 
retracer les parcours, depuis le décrochage 
jusqu’à l’accrochage, à partir des motifs et 
des événements qu’ils ont évoqués lorsque fut 
abordée chaque séquence de leur parcours. 
De plus, des entretiens individuels et collectifs 
ont été réalisés avec les principaux acteurs 
des dispositifs où nous nous sommes rendus 
(le directeur, les formateurs, les enseignants). 
Au final, une centaine d’entretiens individuels 
ont été menés avec des jeunes, une trentaine 
auprès des formateurs, une dizaine auprès 
des responsables du dispositif. En outre, une 
quinzaine d’entretiens collectifs ont été faits 
avec les jeunes ou les formateurs.

Encadré 1



Outre les jeunes rencontrés dans le dispositif, nous avons réalisé une trentaine d’entretiens 
avec des jeunes ayant quitté le dispositif après une «  sortie positive  » au sens donné à 
ce critère par les dispositifs  : la signature d’un contrat de travail (CDD, CDI, intérim), 
l’engagement dans une formation qualifiante/diplômante (CFA, Greta, AFPA, etc.) ou, pour les 
microlycées, l’obtention d’un titre scolaire (12 E2C Paris, 5 E2C Bordeaux, 8 EPIDE Bordeaux, 
5 microlycées 93). 

Ces deux échantillons sont marqués par une surreprésentation de garçons due à la présence 
du dispositif EPIDE ainsi qu’à la difficulté à reprendre le contact avec les filles sorties d’un 
dispositif quel qu’il soit, et quel que soit le type de sortie (abandon ou « sortie positive »). 
À titre d’exemple, le second échantillon compte 7 filles pour 23 garçons. Sur un plan quanti-
tatif, le rapport d’activité de l’E2C Paris établi en 2014 mentionne la présence de 65 filles sur 
118 jeunes en sortie positive (qui du reste furent plus nombreuses à intégrer le dispositif cette 
année-là). Si l’on peut dire que les filles raccrochent plus, il est plus délicat de dire qu’elles 
s’accrochent plus.

La définition administrative « sortie positive » doit être nuancée. En effet, le contenu des en-
tretiens met en lumière les aspects subjectifs de la formation dont les critères d’évaluation 
quantitative et comptable du service public ne rendent pas compte. D’ailleurs, les jeunes qui 
ont quitté le dispositif avant le terme de la formation gardent de leur passage dans le dispo-
sitif des souvenirs souvent positifs, et mettent en exergue les effets subjectifs de la formation 
pour justifier leur avis.

La grille d’entretien abordait aussi, mais de façon plus rétrospective, les dimensions subjec-
tives et objectives du parcours, en l’occurrence le passé scolaire (séquence avant le décro-
chage) et la perception de l’école et des études, les facteurs du décrochage et le quotidien du-
rant la période de latence (séquence du décrochage), les ressorts du raccrochage et le choix 
du dispositif (séquence du raccrochage), le rapport pédagogique et les relations sociales dans 
le dispositif (séquence de l’accrochage).

Eu égard à l’importance et la richesse des données recueillies, nous avons choisi de traiter 
quelques aspects des parcours et des séquences, vus à travers l’expérience des jeunes en 
formation ou sortis « positivement ».

Le raccrochage : un pari avec soi

Les jeunes ont quitté l’école depuis plusieurs mois ou plusieurs années, et la grande majo-
rité évoluait jusque-là en marge de la société, chacun organisant son temps à sa guise, avec 
pour matrice de socialisation principale le groupe de pairs. Le recours à un dispositif, quel 
qu’il soit, requiert une rupture avec les routines tandis que l’apprentissage des compétences 
socioprofessionnelles et/ou scolaires qu’il propose les contraint à une réélaboration de leur 
représentation de la société et de soi. Ce processus réclame que les traits du système scolaire 
ne se transposent pas au dispositif pour ne pas revivre ce qui a été vécu à l’école. Les jeunes 
rencontrés ont quitté prématurément l’école à cause d’une scolarité pénible, teintée de diffi-
cultés de compréhension, d’un désintérêt des enseignements et de multiples conflits avec les 
adultes et/ou avec les autres élèves. Le regard qu’ils portent sur leur scolarité est négatif, et 
ils quittent l’école avec l’intention de ne pas y revenir. Après quoi leur situation de décrochage 
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est marquée par un éloignement volontaire de toute forme de scolarité ou d’activité qui serait 
vécue comme une contrainte. Durant cette période, ils organisent leurs journées autour de 
deux activités principales : le sommeil et les pratiques festives. Ce n’est que progressivement 
que leur rapport à l’inactivité se modifie. Ils manquent d’argent pour leur vie sinon festive du 
moins de dilettante, les tensions familiales sont nombreuses, et la demande de temps libre 
qui a provoqué le décrochage perd en recevabilité. La sensation de liberté et de maîtrise de 
son existence cède la place à l’ennui et au sentiment d’enfermement dans le quotidien. Le 
temps libre, d’abord grisant, se transforme ensuite en un fardeau dont il faut se débarrasser.

Les jeunes aspirent à refermer la parenthèse du temps (trop) libre qu’ils ont ouverte, et à 
endosser un rôle social valorisé. Ils se lancent à la recherche d’un travail. Toutefois, leur as-
piration se heurte aux contraintes du marché du travail. Trouver un emploi quand on ne peut 
se prévaloir d’aucune expérience professionnelle et qu’on ne détient aucun diplôme n’est pas 
chose aisée. Ils en font la dure expérience. Ils enchaînent donc au pire les déconvenues au 
mieux les emplois précaires adossés à un type de contrat (quand leur activité est déclarée) 
peu avantageux et à un niveau de rémunération qui n’est pas à la hauteur de la pénibili-
té du travail. Ces expériences professionnelles dévalorisantes entraînent de fortes désillu-
sions. Elles les amènent à interroger leur vulnérabilité et à trouver les moyens d’en sortir. Du 
reste, ces expériences ne suffisent pas à opérer ce décentrement. Il faut que le temps, par sa 
fonction de maturation, amène les jeunes à surplomber leur situation, pour de la sorte mesu-
rer les impacts sociaux et personnels de leur décrochage. Par les expériences et le temps, ils 
acquièrent une appréhension globale de leur vulnérabilité. La relecture faite de leur parcours 
à l’aune de leur situation actuelle les amène à mieux se l’approprier : 

Il s’agit de défendre les décisions prises afin qu’une nouvelle cohérence soit donnée au par-
cours. L’inscription dans un dispositif de raccrochage résulte donc d’une volonté de donner 
une nouvelle orientation au parcours, voire chez certains de provoquer une rupture qu’ils 
espèrent salvatrice :

Les attaches
Quand la décision de recourir à un dispositif de remédiation du décrochage émerge après 
un retour sur soi au cours duquel le jeune s’est projeté dans l’avenir et a pris la mesure des 
écarts entre sa situation actuelle et ses aspirations, la rupture avec les attaches aux pairs 
est consommée avant même l’entrée dans le dispositif. Alors que le partage du temps avec 
des décrocheurs, des absentéistes ou des jeunes chômeurs servait de refuge et offrait des 

Cet arrêt a finalement été plutôt bénéfique parce que ça m’a permis de comprendre pas mal 
de choses, de comprendre des erreurs que j’avais pu commettre et ça m’a permis 
de prendre du recul parce qu’après 5 ans au lycée, où ça s’est pas très bien passé pour moi 
il fallait essayer de comprendre pourquoi j’avais pas réussi. »

Paul, E2C Bordeaux, sortie positive depuis 6 mois.

Et là on se dit “là, c’est pas bon, c’est pas bon. Il faut que je fasse quelque chose” donc 
il faut se poser et se dire : “voilà, je suis à quel point de ma vie là ? Là est-ce que j’ai tout 
raté ou est-ce qu’il y a une possibilité de s’en sortir et de prendre une autre voie ?”»

Théo, EPIDE Bordeaux, sortie positive depuis 5 mois.
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ressources pour mettre à distance la disqualification sociale et symbolique qui accompagnait 
le décrochage, la volonté de bifurquer fait apparaître cet entre-soi sinon comme une menace, 
du moins comme un risque. L’entrée dans le dispositif coïncide avec la sortie de la communauté 
d’appartenance.

Le groupe de pairs reste « semblable » à eux du fait des conditions d’existence, mais contraste 
avec les aspirations nouvelles. Il freine le changement par les « interférences » qu’il apporte 
dans le processus de réorientation de leur trajectoire. Se donner les moyens du changement 
réclame donc de mettre à distance les personnes dont les aspirations ne sont plus com-
patibles avec les leurs. Seuls les camarades qui, tout bien considéré, sont « comme eux », 
c’est-à-dire eux aussi critiques sur leur situation et inscrits dans une dynamique d’insertion, 
trouvent grâce à leurs yeux. 

Cette stratégie identitaire, qui se déploie avec la volonté de raccrocher et provoque la déci-
sion du recours, s’accompagne d’un élargissement du réseau amical constitué par les rac-
crocheurs présents dans le dispositif. Ces derniers forment un nouveau groupe d’apparte-
nance qui s’élargit à mesure que la formation progresse. Il s’agit par l’interconnaissance de 
se prémunir de tout échec dans la reprise d’un parcours de formation. L’antériorité de leur 
expérience scolaire leur a enseigné que le groupe de pairs a sa part dans le degré de leur 
engagement. 
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Après quand je me suis dit : “il faut que je fasse mon projet, il faut que je fasse quelque 
chose de ma vie”, c’est là je pense que j’ai eu envie de supprimer tout, et de tout 
recommencer à zéro. J’ai oublié tout le monde ! J’ai changé de numéro ! Mon Facebook, j’ai 
fermé mon compte ! Du jour au lendemain ! Je me suis dit : “mais attends, ils servent à rien 
ces gens-là !” Je supprime tout ça ! Je change de puce ! Je me suis dit que maintenant que 
je voulais reprendre ça ferait des interférences ! »
	 Souria, E2C Paris depuis 7 mois.

Tu en as parlé à tes amies de l’E2C, de ta présence ici ? 
– Oui ! Enfin, non, elles savent pas toutes. Parce que aussi la plupart de mes copines d’avant 
j’ai plus de contacts avec elles ! Du tout. Il y en a qu’une que je revois de temps en temps 
parce que, certes, j’ai fait les quatre cents coups avec elle, mais je sais que c’est une fille 
bien. On est dans le même état d’esprit, on regrette, pareil. 
– Et à partir de quand tu as coupé les ponts avec ces copines des quatre cents coups ? 
– À la même période où je me suis mise activement à chercher. Je me suis rendu compte 
que peut-être au final on était des bêtes de potes juste parce qu’on était ensemble, mais 
qu’au final on n’avait peut-être pas tant d’atomes crochus que ça. »
	 Lydia, E2C Paris depuis 4 mois.

Et avec vos amis du quartier, ça se passe comment maintenant ? 
– J’ai coupé les ponts au moment où j’ai repris. Quand je suis entrée en prépa, ces filles 
avec qui j’étais elles m’ont dit : “ça va te servir à rien !” Quand j’ai quitté la prépa, elles 
m’ont dit : “là t’as fait un bon truc pour ta vie !” Je les ai rassemblées quand mon père est 
rentré et je leur ai dit : “écoutez-moi je veux plus rien avoir à faire avec vous, rien.” Et du 
jour au lendemain ces filles qui ont dormi à la maison, qui ont partagé mes repas, mon 
lit, mes vêtements, on a tout partagé ensemble, elles m’ont dit : “tu penses qu’à toi.” J’ai 
dit "ouais mais au bout d’un moment faut devenir égoïste.” Ces filles-là, elles nous tirent 
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Alors que la volonté de changement et sa conversion en décision de bifurquer réclament le 
soutien et l’adhésion des proches, l’engagement dans le dispositif est renforcé par le nouveau 
réseau amical. Celui-ci agit comme un support sur lequel les jeunes pourront s’appuyer en 
cas de difficultés scolaires ou personnelles. 

Par ailleurs, l’effectivité de l’engagement suppose pour certains jeunes sinon une rupture 
avec les attaches territoriales passées, du moins une mise à distance physique du lieu d’ha-
bitation. Outre le regard sur le groupe de pairs, l’image de « son quartier » est bouleversée. 
Sans cela, les pesanteurs territoriales au mieux ralentissent la formation, au pire la stoppent.

Les jeunes ont en commun un projet élaboré avant leur entrée dans le dispositif, mais qui 
est moins d’ordre professionnel que d’ordre subjectif. Il s’apparente à un projet de vie, et vise 
les seuils d’accès à l’âge adulte : travailler, avoir une maison, se marier, avoir des enfants. 
Or, la précarité compromet leur indépendance financière, et les éloigne de l’horizon norma-
tif désiré. Du fait des enjeux statutaires que porte ce projet de vie, les jeunes attendent du 

Vous savez, on est des êtres humains donc il y a des moments où je suis pas toujours au 
top. Il y a des moments où on est un peu abattu, où on est un peu fatigué, où on a envie de 
lâcher, ce qui m’est arrivé, mais si on est entouré de personnes qui sont motivées, qui ont 
des pensées positives, des gens qui sont toujours positifs, on est bien ! Et si on a envie de 
lâcher, il y a ces personnes qui vont dire “non tu peux pas faire ça !”. Quand la positivité 
rencontre la positivité, c’est le succès total ! Quand on rencontre des personnes qui sont 
négatives, c’est comme si il y a une déconnexion, tu veux pas retourner voir cette personne 
parce qu’avec cette personne tu te sens pas bien ! Une fois que tu rencontres des gens 
positifs, ça passe, il y a une vraie connexion et tout se passe bien ! Donc, je fais de mon 
mieux pour être entourée de personnes positives ! Je fais en sorte que les personnes qui 
sont autour de moi vont me transmettre ce sens de la positivité qui fait que même quand 
des fois j’ai envie de lâcher, je vais dire “non Naima, il faut pas lâcher !” » 
	 Naima, E2C Paris, sortie positive depuis un an.

Votre regard sur le quartier a changé ? 
– Oui, j’ai plus le même regard. Avant, quand j’étais petite, c’était mon cocon. C’était ma famille 
le quartier. On était bien. Il y avait que le quartier qui vivait, il y avait rien autour. Mais j’ai grandi, 
il y a d’autres quartiers, je découvre d’autres choses. Et j’ai envie de quitter le quartier. 
– Donc c’est plus un cocon le quartier ? 
– Non, maintenant c’est un danger. 
– Pourquoi un danger ? 
– Parce que j’ai l’impression que si je reste dans le quartier, je pourrais pas réussir. Par 
rapport aux amis, ils me rabaissent dans le sens où ils me disent : “tu vas encore à l’école, en 
plus l’école de la deuxième chance.” Moi j’ai besoin de prendre du recul, de vivre ma vie aussi. 
Parce que moi là c’est un moment où je recommence à vivre. » 
	 Romane, E2C Paris depuis trois mois.

pas forcément vers le haut, elles disent pas “ouais, tu peux y arriver. On sait que tu peux le 
faire.” Non, elles tirent vers le bas “de toute façon t’es qu’une merde, t’y arriveras jamais. 
Ça sert à rien de t’accrocher à des trucs que tu peux pas atteindre.” Ces phrases-là je les ai 
entendues pendant plus de 10 ans de ma vie par ces personnes-là et au bout d’un moment, 
ça lasse. » 	

Samia, E2C Paris, sortie positive depuis un an.
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dispositif qu’il leur permette de l’assumer, et ce faisant de faire en sorte que leur parcours 
biographique se superpose aux statuts socialement valorisés. En l’espèce, leur projet de vie 
est plus généraliste que le simple vœu d’entrer dans un métier. Pourtant, cette généralisation 
est un moteur puissant à l’accrochage, car s’ils souhaitent un changement de leur quotidien, 
ils ne savent pas encore par quels moyens y parvenir. En cela, ils sont a priori dans des dispo-
sitions propices au raccrochage. Charge au dispositif, par son fonctionnement et les actions 
réciproques au sein de la forme scolaire, de soutenir ensuite l’engagement des jeunes.

La rupture
Le décrocheur qui décide de prendre une autre voie, celle du raccrochage en l’occurrence, 
doit trouver dans le dispositif les ingrédients qui confortent la ligne de conduite qu’il a choisie 
de prendre. Ces ingrédients, qui proviennent du fonctionnement du dispositif, doivent être en 
rupture avec les ressorts de l’abandon scolaire. L’expérience scolaire était marquée par une 
faible attention des enseignants et des situations douloureuses d’apprentissages. Le dispo-
sitif doit favoriser l’acquisition sereine des apprentissages et garantir une pacification des 
relations par la bienveillance. Outre le désajustement entre l’expérience scolaire passée et 
la forme scolaire dans le dispositif, la cohérence de la ligne de conduite est un travail que 
les jeunes réalisent pour ajuster leur décision de raccrocher au rôle que le dispositif leur 
demande de tenir et aux rôles qu’ils envisagent de tenir à terme. La socialisation visée par 
le dispositif interroge les comportements antérieurs, et peut occasionner un inconfort chez 
les jeunes sommés de construire de nouveaux repères. L’ajustement à de nouvelles normes 
réclame une remise en question et une réélaboration de soi qui ne peuvent se faire qu’à la 
condition d’être persuadé que « le jeu en vaut la chandelle ». Pour que le recours au dispositif 
ne se transforme pas à leurs yeux en une « acculturation forcée » [Mucchielli, 1986], celui-ci 
doit offrir des moyens de confirmer positivement leur choix, et de la sorte réduire la disso-
nance induite par la formation proposée.

Il s’avère que la volonté de raccrocher est remise en question si les jeunes, durant leur for-
mation, restent tiraillés entre deux systèmes de représentation – celui de la structure ac-
tuelle et celui d’hier. De sorte que l’abandon pendant la période d’essai de l’E2C, l’EPIDE et 
le microlycée est dû à la fois à des difficultés trop importantes pour être surmontées, et à ce 
tiraillement que le dispositif ne parvient pas à résoudre. Les jeunes retournent à l’endroit d’où 
ils sont venus si la sortie d’un contexte ne s’accompagne pas d’une entrée, progressive, mais 
complète, dans une matrice de socialisation qui rapproche leurs dispositions acquises soit de 
la seule forme scolaire dans le cas du microlycée, soit des compétences professionnelles dans 
le cas de l’E2C ou de l’EPIDE. Il apparaît alors que les leviers de l’accrochage au dispositif, 
bien que multiples, sont tous indexés à la lecture faite par les jeunes de leur situation, dans un 
balancement et une variation entre les contraintes de la formation et ses apports supposés. 
Après avoir conçu le raccrochage comme une solution rationnelle au regard des avantages à 
recourir à un dispositif comparés aux coûts (économiques, sociaux et subjectifs) à rester dans 
une situation de décrochage scolaire, ils estiment là encore que leur engagement dans la for-
mation se justifie par la capacité, effective ou attendue, de surmonter les difficultés scolaires, 
les problèmes personnels, le manque de confiance en soi, ou les obstacles d’accès à un lieu 
de stage professionnel. 
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S’accrocher : les ingrÉdients de la « rÉussite »

Les dispositions au raccrochage ne suffisent pas à maintenir le jeune dans le dispositif. Il faut 
pour cela que ses dispositions soient entretenues, voire amplifiées, par un ajustement fonc-
tionnel qui lie intrinsèquement la structure et les jeunes. Sans des dispositions qui précèdent 
le recours au dispositif et sans un fonctionnement du dispositif qui les actualise, l’accrochage 
demeure incertain. En somme, le dispositif ne peut à lui seul retenir les jeunes, à moins que 
ces derniers ne considèrent que l’intérêt pécuniaire, au demeurant faible et transitoire, vaut 
la peine de sacrifier quelques mois de leur existence6. Nonobstant cette visée instrumentale, 
c’est au cœur de la relation dans le dispositif que s’établit cet ajustement. Or, le principe 
d’organisation de l’action socialisatrice des jeunes, et donc de leur transformation, ne peut 
être assuré sans un étayage par la relation socialisante de la conviction des jeunes d’avoir 
fait le bon choix. De ce fait, la capacité des formateurs de se démarquer des usages scolaires 
traditionnels et d’une pédagogie « classique » est une condition de l’ajustement du dispositif 
aux jeunes. La bifurcation biographique envisagée reste sujette aux situations vécues dans le 
dispositif, et dont la teneur, bonne ou mauvaise, dépend du souvenir, souvent douloureux, lais-
sé par l’école. En sorte que l’adhésion des jeunes au dispositif résiste mal aux réminiscences 
scolaires, avec l’échec, l’humiliation ou l’injustice en guise de souvenir.

La relation personnalisée aux formateurs : le « jeune » plutôt que l’« élève »
Pour une majorité des jeunes rencontrés, la relation personnalisée au formateur est le prin-
cipal levier de leur engagement dans le dispositif. Ce souci de la relation s’explique par leur 
scolarité antérieure marquée par de nombreux conflits avec les enseignants. Ces conflits 
étaient parfois sans lien avec des difficultés scolaires, mais avec des difficultés familiales ou 
personnelles qui, selon eux, n’ont jamais été prises en compte par les enseignants. L’absence 
de considération des adultes a développé une appréhension négative de l’école, conduisant 
certains jeunes à conjuguer de nombreux cas de rébellion envers le « système » et envers les 
professeurs. 

6. Certains dispositifs « deuxième chance » attribuent aux jeunes le statut de stagiaire de la formation professionnelle. 
À ce titre, ils ont droit à un pécule.

On m’a toujours dit : “mais vous y arriverez jamais !”
– Qui vous disait ça ?
– Les profs. C’était : “vous êtes trop feignante”, “vous travaillerez jamais”, “vous y arriverez 
jamais”, “je sais pas qui pourrait vous embaucher”, on m’a tout le temps dit des trucs 
comme ça. Pour moi c’était une horreur. Une horreur ! Ils le disaient à mes parents en 
plus : “je sais pas ce qu’on va faire d’elle”, “elle pourra rien faire de sa vie !” Je pense qu’ils 
se rendent pas compte de l’effet que ça engendre sur un enfant qui est perdu et qui sait pas 
trop ce qu’il doit faire… C’est énorme de dire à un enfant : “tu réussiras jamais dans la vie”, 
“on ne sait pas ce qu’on va faire de toi.” Surtout devant toute la classe aussi, quand on te 
dit : “de toute façon tu réussiras à rien dans la vie”, devant tout le monde ! Et en plus, quand 
on est enfant on se dit, s’il dit ça c’est que ça doit être vrai. C’est ça le pire ! C’est qu’on se 
dit “bah en fait on n’y peut rien !” Il nous dit ça, c’est un adulte, nous on est qu’un enfant, si 
lui il le dit c’est qu’il a raison. Peut-être qu’on n’est pas fait pour faire des études, qu’on est 
trop bête pour comprendre des choses. »

Eve, E2C, sortie positive depuis 8 mois.
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Par ailleurs, la trace des humiliations est profonde. Elles sont perçues par les jeunes comme 
une cérémonie de dégradation orchestrée par les professeurs et se manifestant par un 
rabaissement en public [Garfinkel, 1956 ; Merle, 2005]. Cela alimente le souvenir, encore vif, 
de leur renvoi à un type d’élèves peu désirables dans la mesure où ces humiliations étaient 
liées aux résultats scolaires, mais aussi à leur origine sociale ou à leur corps. Ils se sont sen-
tis dégradés par la dénonciation publique qui pointe la faiblesse des notes et utilise parfois 
l’origine sociale ou l’intime pour signifier leur incompatibilité au système scolaire. Les jeunes 
ont bien senti que la place qui leur était désignée ne pouvait être qu’hors du système scolaire 
puisqu’ils étaient perçus comme une menace pour l’école et pour la morale. Ces atteintes ont 
provoqué des oppositions souvent violentes avec les enseignants, et les blessures scolaires 
ne se sont jamais refermées. Aussi, la rage des jeunes envers l’école et les professeurs n’a 
pas disparu avec l’entrée dans le dispositif. L’attention qui leur est portée dans le dispositif, 
l’absence de jugements sur les difficultés qu’ils rencontrent et la possibilité de les verbaliser 
offrent alors un ensemble de ressources symboliques et pratiques sur lesquelles s’appuyer 
pour s’accrocher au dispositif, malgré les incidents qui peuvent intervenir dans leur trajec-
toire personnelle : 

Les temps mobiles de la formation
Qu’il s’agisse des EPIDE, des E2C ou des microlycées, la proximité de l’équipe pédagogique 
avec les jeunes minore ce ressentiment scolaire. En outre, l’attitude compréhensive des 
adultes plutôt qu’une posture distanciée est un choix décisif, au même titre que la person-
nalisation des relations. Dans les trois types de dispositif, chaque jeune peut compter sur le 
soutien personnalisé d’un référent (pour les E2C), d’un moniteur (pour les EPIDE) ou d’un 
tuteur (pour les microlycées). Ce soutien prend la forme d’un échange individuel et collectif 
plus ou moins formalisé. Bien plus qu’un suivi du projet, cet échange assure une fonction de 
suivi et de soutien affectif des jeunes.

La fibre sociale n’est pas réductible au temps de la formation. La pause méridienne est l’oc-
casion aux formateurs et aux jeunes de déjeuner ensemble. Si les thèmes de discussions 
portent sur le projet des jeunes, il n’est pas rare que les formateurs se confient à eux. Ils 

 éducation & formations n° 90 AVRIL 2016

122

On est pris en compte là-bas. Quand on arrive en retard, on se fait pas gueuler direct 
dessus, c’est : “mais qu’est-ce qu’il s’est passé ?” Ils essaient de comprendre ! Au début on 
leur sort une excuse bidon mais au final ça donne envie de parler, de dire la vérité en fait. 
On a envie de dire la vérité, on a plus envie de mentir “ah bah c’est le train il est pas arrivé.” 
À l’école normale, c’est plus de la grosse indifférence. Ils ont pas envie de se faire déborder 
donc ils mettent des règles strictes et comme ça ils sont tranquilles.
– Donc reprendre dans une structure classique ça aurait pas marché vous pensez ? 
– Non, non ça aurait pas marché parce que j’aurais été en retard et j’aurais encore été virée 
parce qu’avec mes problèmes de sommeil. J’arrivais jamais à m’endormir avant 3 heures 
du matin, je faisais des insomnies. Et eux ils l’ont pris en compte ! »

Aurore, microlycée 93, sortie positive depuis 6 mois.

Nous on n’est pas que des profs, même si quand on est inspecté c’est en tant que prof 
d’histoire-géo et que tout le monde en a vraiment rien à foutre qu’on ait une fibre sociale. 
– À quoi est liée cette fibre sociale ? 
– C’est lié au fait que si on veut aider des élèves à renouer avec leur parcours scolaire 
et donc avec eux-mêmes, il faut pas que leur proposer des cours. Ça nous oblige 
à changer de posture, à être vraiment dans l’écoute de leur parcours de vie. »

Une enseignante d'un microlycée. 
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relatent leur parcours, racontent leurs échecs et parlent de leurs réussites professionnelles 
ou personnelles. Sans que le dévoilement de l’adulte aille jusqu’à l’intime, les bribes de la 
vie des formateurs, une fois portées à la connaissance des jeunes, réduisent la distance sta-
tutaire moins par la restitution fidèle des événements biographiques que par l’image parta-
gée d’un parcours de vie aussi chaotique pour les uns que pour les autres. Le partage des 
« choses de la vie » permet aux sociabilités d’être régies par la confiance, et ce faisant de 
ne jamais se confondre avec les sociabilités du passé. Dit autrement, l’image que les adultes 
renvoient aux jeunes tranche avec l’image qu’ils avaient des enseignants. Cette proximité bio-
graphique atténue le poids du rapport académique et de la violence symbolique propre à la 
forme scolaire et aux actions réciproques formateurs/jeunes. Ces derniers trouvent un sens 
à leur présence dans le dispositif dans l’articulation entre leur passé scolaire et leurs expé-
riences biographiques qui croisent celles des adultes.

Le dialogue et les échanges extrascolaires abaissent les barrières statutaires, conduisant à un 
ordre de l’interaction qui assure l’accrochage des jeunes. Celui-ci est renforcé par la manière 
avec laquelle les formateurs recomposent leur rôle en se plaçant au niveau des difficultés sco-
laires des jeunes, et en interagissant dans un ordre de l’interaction irréductible à la salle de 
cours. Ils déconstruisent quelques dimensions de la forme scolaire en ne différenciant pas l’en-
seignant de l’éducateur. Ici, un jeune doit se rendre en urgence sur un lieu de stage, et son réfé-
rent offre de lui prêter sa voiture pour qu’il gagne du temps. Là, un jeune se propose de réparer 
le vélo d’un des formateurs sur son temps libre. Il n’est pas rare que les adultes raccompagnent 
les jeunes à leur domicile à la fin de la journée lorsqu’ils n’ont pas de moyen de locomotion, ou 
qu’ils estiment que l’heure est tardive et que leur déplacement n’est pas sûr. 

Les jeunes ne sont donc pas considérés comme des élèves ou des « décrocheurs ». Ils ne sont 
réduits ni à leur expérience scolaire passée, ni à leur origine sociale, ni aux événements mal-
heureux qui ont jalonné leur trajectoire. Ce sont des individus tenus d’établir seuls, mais avec 
l’accompagnement des adultes un équilibre – difficile à réaliser – entre tous ces éléments. Or, 
ce travail est un labeur qui les interpelle le plus :

COMMENT FAIRE POUR REFAIRE ?
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Vous vous êtes sentis soutenu ? 
– Oui, beaucoup beaucoup par mon référent qui me disait tout le temps : “il faut s’accrocher, 
ça va passer” et petit à petit c’est une phrase qu’il me disait, “petit à petit l’oiseau fait son 
nid” et il me disait plutôt : “petit à petit Momo fera son nid.” Et c’est quelqu’un de très 
rigolo. Ça se passait très très bien, il était bien marrant. Il arrivait à te faire passer d’un 
moment de tristesse à un moment bien optimiste, il disait toujours des mots qui faisaient 
rire mais qui étaient vrais et c’est le seul qui a remarqué qu’à un moment j’étais dans une 
phase difficile où j’étais beaucoup pensif et stressé. C’est lui qui m’a conseillé de voir le 
psychologue de l’école et ça m’a fait beaucoup de bien. Je pense que si ce formateur avait 
pas été sur mon chemin ça aurait été très différent pour moi. » 

Mohammed, E2C Paris depuis 3 mois.

C’est un suivi beaucoup plus individualisé. Toutes les semaines avec mon référent on faisait 
le tour des points positifs et négatifs de la semaine, mais pas que du microlycée, aussi du 
permis, du code, ça dépassait la scolarité, c’était sur tout. Et on se rend compte que c’est 
vraiment lié : si on a eu une semaine horrible, on est moins efficace. Si on a eu une semaine 
géniale dans sa vie personnelle c’est quand même beaucoup mieux. » 	

Justine, microlycée 93, sortie positive depuis 6 mois.

«

«
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Les services rendus et les soutiens apportés contribuent à pacifier le climat scolaire, sans 
affaiblir pour autant ni l’autorité de l’adulte ni sa légitimité. Disponibles, à l’écoute des jeunes 
et s’impliquant dans leur projet pour les voir réussir, les adultes sont qualifiés par les jeunes 
de « piliers », et pour certains d’« ange gardien ». Du reste, les relations que les jeunes nouent 
avec les formateurs permettent moins de définir des objectifs nouveaux que d’étayer l’objectif 
qu’ils se sont fixé à l’entrée dans la structure. La fonction de soutien qu’ils attribuent aux 
adultes est renforcée par le rôle d’autrui significatif que ces derniers finissent par remplir, en 
substitution du désinvestissement émotionnel opéré après le détachement des pairs et du 
quartier. Alors que leur volonté de changement est parfois mise en doute à l’extérieur du dis-
positif, les jeunes trouvent à l’intérieur la validation d’un projet qui, de fait, agit sur l’identité. 
En cela, les adultes sont des «  éducateurs  » qui, par l’a priori éducatif positif qui préside 
aux relations avec les jeunes, valident la part de l’identité que ces derniers exposent dans 
l’interaction quotidienne. En considérant les jeunes comme des individus capables de réussir 
malgré le poids des handicaps scolaires et des événements biographiques, les formateurs les 
aident à (re)construire une image positive d’eux-mêmes, et autant que faire se peut à renon-
cer à tout départ prématuré du dispositif.

Comprendre qu’on ne puisse pas comprendre

Alors que les jeunes reprochent unanimement à l’école une dépersonnalisation mise sur 
le compte des classes surchargées, de l’absence de soutien des professeurs et des modes 
de corrections stériles, leur affiliation au dispositif transite par une appétence pour les 
apprentissages recouvrée grâce aux principes scolaires alternatifs qui les rassurent sur leurs 
compétences. Cette réassurance provient des enseignants et de leur façon de revisiter la 
forme scolaire. Mais plutôt que de remettre en cause l’ordre scolaire, les entorses au modèle 
classique de gestion des élèves le renforcent par le crédit nouveau que les jeunes accordent à 
la pédagogie du dispositif en comparaison à celle qu’ils ont subie.

Malgré le temps personnel qu’ils consacraient à leur scolarité et alors qu’ils pensaient ré-
pondre aux exigences de leurs professeurs, les mauvais résultats se sont enchaînés sans 
qu’ils soient en mesure de changer leurs habitudes scolaires, ignorant ce qu’il aurait fallu 
rectifier. Leur scolarité s’est façonnée dans un modèle et une tradition pédagogiques où les 
«  cancres  » sont les laissés pour compte d’une compétition scolaire indifférente aux diffé-
rences. Ils franchissent les portes du dispositif en étant persuadés d’être « nul et bête pour tout 
ce qui concerne les trucs scolaires ». Le raccrochage s’accompagne ainsi de nombreux doutes 
quant à leur capacité de mener à bien leur projet, tant ils estiment que leur niveau est faible :
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Je me disais que ça servait à rien l’école. J’allais pas croiser quelqu’un dans la rue qui me 
dit “sors-moi le théorème de Pythagore !” Je me disais tout ce que je vais apprendre ça 
sera pas mon métier donc je comprenais pas à quoi ça allait me servir donc je me disais 
ça sert à rien ! […] Je trouve qu’on est trop stressé [à l’école “classique”] et il y pas assez 
d’aides. On est totalement lâché ! En gros c’est “va dans le mur et démerde-toi”.  
Le système il est trop vieux ! Les profs sont trop… professeurs. Ils t’expliquent pas assez, 
ils prennent pas le temps ! […] t’as un problème, il t’explique en coup de vent et démerde-
toi ! Il va pas prendre le temps ! Pour un prof, j’ai l’impression que t’es censé comprendre 
“vas-y comprends, comprends !” Il va pas comprendre qu’on puisse pas comprendre ! 
Pour lui c’est pas possible de pas comprendre ! »	

Vincent, E2C Paris, sortie positive depuis 6 mois.

«



L’individualisation des enseignements transforme également les perceptions de l’utilité des 
savoirs scolaires. Alors que ces jeunes reprochaient à l’école l’absence d’utilité des ensei-
gnements, les jugeant « trop généraux et théoriques », l’adaptation des enseignements à leur 
projet leur permet de s’investir dans les apprentissages. Le savoir à acquérir n’est plus consi-
déré comme un savoir théorique et abstrait dont les finalités d’appropriation leur échappent. 
Puisqu’il est présenté et perçu comme une condition préalable à l’obtention d’un emploi, à la 
reprise d’un parcours de formation ou plus largement à l’acquisition de leur autonomie, les 
jeunes se montrent intéressés par les enseignements, et engagés dans le contrat didactique : 

Indexés à cette adaptation des enseignements au projet du jeune et à son niveau scolaire, 
les dispositifs mettent en place également des systèmes d’évaluation particuliers. S’ils sont 
variables d’un dispositif à l’autre, ils reposent tous sur l’abandon des notations chiffrées. Il 
s’agit en effet d’apprécier l’acquisition des compétences et de souligner systématiquement 
les progressions réalisées ainsi que les points à reprendre. Les corrections visent donc 
moins le niveau des savoirs des jeunes que la connaissance des difficultés qu’ils rencontrent. 
De plus, elles sont toujours accompagnées d’une valorisation des réussites, fussent-elles 
« minimes ». 

Ces modalités d’évaluation jouent à deux niveaux dans l’accrochage des jeunes : d’une part 
elles dédramatisent les difficultés, d’autre part elles sont le gage d’une absence de jugement 
tant par les formateurs que par les autres jeunes. Dans tous les dispositifs, l’enjeu est donc 
le même : il s’agit de valoriser les connaissances acquises plutôt que de pointer celles qui ne 
sont pas maîtrisées. De ce fait, elles détachent les jeunes de leur étiquette d’élèves « bêtes » 
ou « nuls », et les aident à reprendre confiance en eux. 
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C’est pas les mêmes cours qu’à l’école ! On a du projet personnel et ça pour moi c’est plus 
concret déjà et moi j’ai besoin de concret pour faire des trucs. Et du coup, la journée elle 
passe vite ! » 	

Paolo, E2C Paris depuis 3 semaines.

Formatrice 1 : « Nous ici il y a pas de classement, il y a pas de notation, il y a pas de 
performants et puis on les valorise vachement. Dès qu’ils réussissent quelque chose, même 
un truc minime, une addition, un truc tout bête, on est sans arrêt en train de leur dire, 
“c’est bien, continuez, allez-y, vous y êtes”.
Formatrice 2 : Jamais il y aura “vous comprenez rien, vous êtes nul !” Jamais !
Formatrice 1 : Ça jamais, jamais ! C’est interdit !
Formatrice 2 : C’est juste pas possible !” » 	        

Entretien collectif de formatrices EPIDE.

Tu avais des appréhensions avant d’arriver ? 
– Bah ouais, ouais. J’avais pas du tout confiance en moi, j’étais motivée hein mais ça faisait 
longtemps que j’avais pas écrit et tout. En plus, moi j’étais déjà une catastrophe au niveau 
orthographe donc là après tout ce temps c’était encore pire. » 

Djamila, microlycée 93 depuis 5 mois.

COMMENT FAIRE POUR REFAIRE ?
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Conclusion

Si les facteurs du décrochage scolaire sont connus, les ressorts du raccrochage et de l’accro-
chage le sont moins. Notre intérêt pour le raccrochage et l’accrochage a permis de mettre en 
lumière les raisons du recours et du maintien des décrocheurs scolaires dans une structure 
de retour à l’école ou un dispositif « deuxième chance ». Les entretiens avec les décrocheurs 
scolaires et les formateurs montrent que le raccrochage et l’accrochage sont les deux sé-
quences d’une expérience individuelle qui puise au passé scolaire les éléments d’appréciation 
de la situation présente. Avant que la décision de raccrocher soit prise, et que l’engagement 
dans le dispositif devienne effectif, les jeunes manifestent un désir de socialisation anticipa-
trice. Entre la séquence du décrochage et du raccrochage, ils ont entrepris des démarches 
pour s’insérer dans le monde du travail, et dans le même temps ont modifié leurs réseaux 
amicaux. Ils réunissent les conditions d’une transformation réussie de leur volonté de bifur-
cation et donc de changement. Ils se sont appliqués d’eux-mêmes à construire un ensemble 
de ponts mobilisables dans et hors du dispositif, et à rompre aussitôt avec les attaches an-
ciennes. Par les ponts et les ruptures, ils se détachent de leur identité de décrocheur et se 
préparent aux rôles qu’ils ont décidé d’endosser. Ce travail personnel prépare les conditions 
d’un ajustement de leurs attentes envers le dispositif avec ce que le dispositif parvient à chan-
ger en eux.

Lorsque les modalités de fonctionnement du dispositif entrent en résonance avec la trajec-
toire scolaire passée et les aspirations en matière de trajectoire biographique, ils se main-
tiennent dans une trajectoire d’actions cohérentes dont Becker [1960] montre bien qu’elle 
repose sur un engagement et un pari adjacent. Avant de choisir de raccrocher, donc de bifur-
quer, le décrocheur a le choix entre plusieurs voies, plus ou moins estimables et plus ou moins 
risquées. La décision de raccrocher est prise avec la conviction qu’il s’agit d’une voie plus à 
même de servir ses propres buts. Une fois engagé, le décrocheur doit disposer de moyens 
suffisants pour renforcer la cohérence de son comportement. En l’espèce, la fonction du pari 
adjacent est précisément de lier les événements du passé avec la situation présente. Il décide 
de s’engager dans le dispositif après avoir misé sur une chose qui n’est pas originellement 
liée au raccrochage, mais qui a de la valeur à ses yeux : une situation professionnelle stable, 
une reconnaissance sociale, une revanche scolaire, etc. Le raccrochage intervient après l’éla-
boration d’un plan de sens qui tente de comprendre ce qui s’est passé, et dans le même temps 
d’anticiper un devenir [Négroni, 2009, p. 181]. En d’autres termes, un projet a été élaboré en 
amont de l’entrée dans le dispositif et une ligne de conduite a été définie. Cela ne signifie pas 
que les jeunes ont recours aux structures de raccrochage avec un projet professionnel précis. 
Au contraire, rares sont ceux qui se présentent aux portes du dispositif avec une idée d’em-
ploi arrêtée. Tout au plus arrivent-ils avec la volonté de s’insérer dans un secteur d’activité 
particulier qui paraît compatible avec leur niveau scolaire, leurs centres d’intérêt et/ou leurs 
compétences. 

Dans cette approche par le pari adjacent, le décrocheur mise sur la cohérence de sa décision 
de raccrocher. Ce faisant, il se sent engagé dans le dispositif et, pourrait-on croire, y reste 
jusqu’au terme de sa formation, car les conséquences d’un décrochage du dispositif seraient 
trop coûteuses sur un plan identitaire. Or, tous les jeunes ne parviennent pas à réaliser de 
telles transactions, si bien que lorsqu’une ou plusieurs déconvenues se présentent à eux, 
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certains font le choix – plus ou moins contraint et volontaire – de quitter le dispositif. Si tous les 
accrocheurs ont raccroché au dispositif, tous les raccrocheurs ne sont pas des accrocheurs. 
Le dispositif ne peut empêcher les abandons. De ce fait, la crainte des conséquences de 
l’incohérence du comportement ne suffit pas à comprendre l’accrochage, car il dépend en 
partie du fonctionnement du dispositif et de sa capacité à recomposer la forme scolaire. 
Pour les jeunes ayant eu des rapports conflictuels avec les enseignants ou qui n’avaient pas 
l’impression d’être soutenus dans leur scolarité, les relations avec l’équipe pédagogique sont 
mises en avant pour expliquer leur accrochage, quand les jeunes qui avaient des difficultés 
de compréhension pointent davantage l’individualisation des enseignements ou l’absence 
de notation. Pour les jeunes ayant été isolés durant leur scolarité ou qui imputaient leur 
décrochage aux « mauvaises fréquentations », le groupe est le support de leur accrochage. 
Tous ces ingrédients de l’accrochage se mêlent à la capacité des adultes de sortir le décrocheur 
du statut d’élève, de mener un travail éducatif qui déborde la salle de cours voire les murs du 
dispositif, d’enseigner autrement7. Quelle que soit la modalité de fonctionnement du dispositif 
présentée par les jeunes comme un levier d’accrochage, elle n’est pas en dissonance avec 
le projet et le pari posés en amont du raccrochage. Et si les modalités de fonctionnement 
des dispositifs sont parfois moquées ou critiquées par les jeunes, elles ne font jamais l’objet 
d’une contestation ouverte de leur part puisqu’elles sont la promesse d’une autre vie, à la fois 
« normale » et stable. Cela suffit à soutenir l’accrochage des raccrocheurs, malgré toutes les 
difficultés rencontrées par ailleurs, et qui leur rappellent sans cesse les éléments constitutifs 
de leur décrochage.

7. Les ingrédients de la réussite qui transitent par la relation des adultes aux jeunes (l’attitude compréhensive, 
l’absence de jugement, le partage des expériences, la considération pour la capacité à réussir de tous, le système 
adapté d’évaluation) ne sont pas spécifiques aux dispositifs palliatifs du décrochage. Tout individu en situation 
d’apprentissage attend ce type de relation, d’ailleurs souhaitable dans toutes les structures ordinaires. Du reste, 
la rationalisation que les jeunes font de cette relation à partir d’une part de leur expérience vécue du décrochage 
scolaire et de leur situation après celui-ci, d’autre part de leur expérience du dispositif élaborée en fonction de leurs 
objectifs personnels d’avenir et de la dynamique de groupe propre au dispositif (que l’on retrouve difficilement dans 
les structures ordinaires) contribue à une réappropriation de leur parcours [sur ce point, voir Strauss, 1992 ainsi que 
Zarifian, 1995]. De sorte que la valeur de la relation dépend de la capacité socialement construite des jeunes à définir 
leur situation par une indexation conjointe au contexte de décrochage et au contexte de raccrochage. Autrement dit, 
la relation mène à la réussite si elle développe l’intercompréhension entre les adultes et le jeune, et permet ensuite 
à celui-ci d’articuler les représentations nécessairement partielles et partiales de sa situation passée et de la situation 
présente, pour s’approcher enfin d’une représentation plus globale, de manière à prendre une décision tournée vers 
l’avenir.

COMMENT FAIRE POUR REFAIRE ?
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structurels de l'éducation et de la recherche ?

Vous recherchez une information statistique ?

Contactez le centre de documentation 

au 61-65, rue Dutot – 75732 Paris cedex 15

par téléphone au : 01 55 55 73 58, 
les lundis, mercredis et jeudis de 14 h à 16 h 30

ou par courriel : depp.documentation@education.gouv.fr
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DIRECTION DE L’ÉVALUATION,
DE LA PROSPECTIVE
ET DE LA PERFORMANCE 

Les élèves du premier degré
à la rentrée 2015 : forte baisse
des taux de redoublement

À la rentrée 2015, les écoles publiques et privées accueillent 6 805 200 élèves, soit une hausse 
de 16 700 par rapport à la rentrée 2014. La baisse de 11 300 élèves dans l’enseignement 
préélémentaire est compensée par une hausse de 27 300 dans l’enseignement élémentaire. 
Le nombre d’élèves en classe d’inclusion scolaire (CLIS) augmente de 1,5 %.
Le taux de scolarisation à deux ans diminue très légèrement pour atteindre 11,5 % à la rentrée 2015.
Les taux de redoublement connaissent une nette baisse en 2015, à tous les niveaux, après une 
faible hausse en 2014.
Le nombre d’écoles à une seule classe diminue dans le secteur public, passant de 4 280 écoles 
en 2014 à 4 120 en 2015.
Près de la moitié des élèves du secteur public sont scolarisés dans une classe multiniveaux.

Sarah Abdouni, DEPP-B1 quatre ans) et en début d’école élémen-
taire (+ 0,25 point pour les élèves de CP 
et de CE1).

Le taux de scolarisation 
à deux ans baisse légèrement 
à la rentrée 2015

Le taux de scolarisation à deux ans 
diminue à la rentrée 2015 avec 11,5 % 
des enfants scolarisés, après 11,7 % en 
2014. Avec 93 600 élèves de deux ans 
en 2015, les effectifs ont diminué plus 
fortement dans le secteur privé (- 8 %) 
que dans le secteur public (- 1,4 %).
À la rentrée 2015, le périmètre de 
l’éducation prioritaire change. Les ré-
seaux d’éducation prioritaire (REP) et 
les réseaux d’éducation prioritaire plus 
(REP+) remplacent les réseaux Éclair 
et RRS. Ce sont 19,3 % des enfants de 
deux ans qui sont scolarisés dans ces 
nouveaux réseaux (FIGURE 2). Pour pou-
voir comparer avec 2014, on se restreint 
aux écoles faisant partie de l’éducation 
prioritaire en 2014 et 2015 (qui repré-
sentent environ 80 % des écoles du 
nouveau réseau de 2015). Le taux de 
scolarisation des enfants de deux ans 
dans ces écoles progresse de 19,8 % en 
2014 à 20,3 % en 2015.

 Le nombre d’élèves scolarisés à la 
rentrée 2015 dans les écoles publiques 
et privées est en hausse de 16 700 
(+ 0,2 %) par rapport à la rentrée 2014 
et atteint 6 805 200 élèves (FIGURE 1). 
Il stagne dans le secteur public (+ 0,1 %) 
et augmente dans le secteur privé 
(+ 1,4 %).
Le nombre d’élèves dans l’ensei-
gnement préélémentaire, qui est de 
2 563 600, continue de diminuer (- 0,4 % 
en 2015 après - 0,2 % en 2014). Cette 
baisse est due d’une part à une démo-
graphie peu favorable, d’autre part à la 
légère baisse du taux de scolarisation 
à deux ans.
La baisse des effectifs dans le pré-
élémentaire est compensée par une 
augmentation de 0,7 % (après + 0,8 % 
en 2014) dans l’enseignement élémen-
taire, qui accueille 4 193 000 élèves. Les 
effectifs d’élèves en classe d’inclusion 
scolaire (CLIS) augmentent de 1,5 % à 
la rentrée 2015 pour atteindre 48 700 
élèves.
La part de l’enseignement privé pro-
gresse faiblement à la rentrée 2015 : 
13,5 % des élèves y sont scolarisés, 
soit 920 000 élèves (contre 13,4 % en 
2014) (FIGURE 1). L’augmentation est plus 
importante en début d’école maternelle 
(+ 0,26 point pour les élèves de trois et 
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FILLES ET GARÇONS SUR LE 
CHEMIN  DE L’ÉGALITÉ (2016) 
Les principales données statistiques 
sur les résultats et parcours scolaires 
comparés des filles et des garçons.

   Actualisation annuelle.

ATLAS ACADÉMIQUE DES RISQUES SOCIAUX D’ÉCHEC SCOLAIRE :  
L’EXEMPLE DU DÉCROCHAGE Analyse des facteurs plus ou moins propices  
à la réussite scolaire et au risque d’abandon précoce des études qui met  
en évidence les spécificités de chaque académie. Précédé d’une note 
méthodologique, illustré de cartes et de graphiques.

Ouvrage feuilletable et téléchargeable en ligne. 
Ouvrage broché, 136 pages, 26 €.

GÉOGRAPHIE DE L’ÉCOLE (2014) Analyse de la variété des 
contextes éducatifs et des disparités territoriales en matière 
d’éducation, illustrée de cartes et graphiques, accompagnée 

de données détaillées au niveau local.
Ouvrage feuilletable et téléchargeable en ligne. 

Nouvelle édition trisannuelle. 

   Ouvrage broché, 144 pages, 20 €.

NOTE D’INFORMATION 
Les résultats les plus récents 

issus des exploitations d’enquêtes 
et d’études statistiques : mise au 

point sur des données périodiques 
(constat de rentrée, résultats du bac) 

ou conjoncturelles (évaluation des 
acquis des élèves), sur les conclusions 
d’analyses plus structurelles (mobilité 
des enseignants) et les comparaisons  

internationales (rapport Eurydice 
sur l’enseignement des langues en 

Europe).
Feuilletable et téléchargeable en ligne.  

Mise à disposition des tableaux de 
données au format Excel.

40 à 50 notes par an.

BILAN SOCIAL

2013-2014MINISTÈRE
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SUPÉRIEUR ET DE

LA RECHERCHE
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2. ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET RECHERCHE
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BILAN SOCIAL (2014) Un panorama de l’ensemble  
des personnels enseignants et non enseignants 
qui réunit les indicateurs utiles au pilotage des 
ressources humaines du ministère.

Ouvrage feuilletable et téléchargeable en ligne. 
Mise à disposition des tableaux de données 
au format Excel.
Nouvelle édition annuelle. 

Ouvrage broché, 80 pages, 16 €.

BILAN SOCIAL

2013-2014MINISTÈRE
DE L’ÉDUCATION
NATIONALE, DE

L’ENSEIGNEMENT
SUPÉRIEUR ET DE

LA RECHERCHE

DU MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE, 
DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR  
ET DE LA RECHERCHE

1. ENSEIGNEMENT SCOLAIRE
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Construction d’un indice de position sociale des élèves (Thierry Rocher)

Analyse dynamique de la motivation des élèves en début de scolarité
obligatoire en fonction de la nature de leurs interactions avec l’enseignant
(Olivier Cosnefroy, Cécile Nurra, Philippe Dessus)

Parcours des élèves en difficulté scolaire. Influence de l’offre de formation
et de l’académie (Nicolas Miconnet)

L’espérance d’obtenir le baccalauréat pour un élève de sixième. Un indicateur 
de la mesure académique de l’accès au baccalauréat plus pertinent
(Marie-Laurence Jaspar, Fanny Thomas)

Les motifs de décrochage par les élèves. Un révélateur de leur expérience
scolaire (Pierre-Yves Bernard, Christophe Michaut)

Comment faire pour refaire ? Les décrocheurs scolaires qui raccrochent
(Joël Zaffran, Juliette Vollet)
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